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"" ................. . . ... . . . ... . . •· ... ... 
FrancQ aux abois 

A s:ituation esJ)agnole continue 

L d'être mouvante. 
Cette semaine, les dirigeants 

des forces les plus modérées de l'Es
pagne (monarchistes, droite traàiti~n
uelle démocrates chrétiens de . drm~e, 
etc.)' ont rejoint· les représenta nts des 
partis exiléjj - Parti nat ionaliste 
oasg·iJe, soc'.alistes P.S.O.F'., Gaud1e 
1épub!icaine, €le. - pour :;.e retrou
ver à ·Munich. 

•Au cours de cette réunion , i!s ont 
défini , dans le cadre ·ct·une adhésio11 
au J\tl an:hé commun qui était !eur ob
jectif commun. les conditions indis
pensable.s pour .permettre l'entrée de 
r Espa;;ne dans celui-ci. 

fvr:11 1eur en prit. A peine de retou r 
en E~p,1gne, et bien qu'un certain 
nombre d 'en tre eux aient pr is leurs 
précautions, a u dépar t, les autorités 
franquis tes ont mis en den; eure les 
personnalités de retour de choisir 
r exil ou la résidence forcée dans une 
ile déserte des Canaries. ' · 

Ainsi, les choses sont cla;res. 
Toutes les couches et les forces po
litiques exiota ntes en Espagn e on t 
maintenant ba.sculé clans l'opposi
tion . . 

Franco s'affole. li y a de quoi. 
Ce qui ne veut pas dire que tou t 

soi t cl;; ir. 
La situation reste mouvante. Nous 

contin u.,rnn. de ·la suivre. 

Un viei liard se 
pouu· 

sauver 

mournrr 

l'honneur 
des homrnes 

C
'EST c!e Loeis Lecoin qu'il s 'agit. 
Cet humme a 74 a ns. Il n 'hé
:,ltc p:is à fai re la grève de la 

faim - a u moment où 11ou.; écrivons 
ce.~ lignes, il jeûne i.Jepuis plus de· 
dix jours - pour obtenir que IC' go11 -
verncmc1'li frança is étJ bli!;sc enrln un 
sta tu t de l'objecUon clc cor1scic11cc. 

Sait-on qu 'il y a cent t rente jeunes 
hommes em prisonnés pour refus du 
service mili taire ou refus cl 'e>:écu
tlori de certa ins ordrés qu 'ils esti
maient contra ires à leur sens cle la 
morale. Cent, trente hommes dans un 
pays de 43 millions d'h abitants est-ce 
que cela représen te un danger pour 
l'ordre é tabli ? Il serait ridicu le de 
l'.iffirmer. D'autant plus que le st a tu t 
réclamé demande que soit établi 
pour les objecteurs de conscience une 
sorte de service civique qui remplace
rait - ô co:nbien - le service de l'a r
mée. 

Nous entendons bien, nous autres 
militants révolutionnaires, que la ré
volution socialis te doit être défen-due, 
même par les armes. Nous croyons 
que dans une société où l'injustice lé
gale crée et légitime la lutte des clas
ses, le refus de servir et défendre un 
régime qui opprime l'homme donne 
le droit à celui-ci de se rebeller. 

Mais !'objection de conscience, c'est 
la lutte Individuelle pour un idéal. 
C'est pourquoi si l'on peut discuter 
sur son efficacité ll est impossible 
d'en nier le bien-fondé et la puret é. 
Et aussi le courage. 

VIENT DE PARAITRE 
La premiè re brochure de la collec

tion • L'Ecole du Militant ~ e s t 
parue : 

« L'ORGANISATION 
ET L'ACTIVITE DE LA SECTION » 
24 pagco, scus cc.uvcrlurc cartonnée. 

Forma t 23 x 15,S 
Prix : 1 NF 

(0,80 NF pour JO cxcmplairns rA p lu~) 

Commandes en mémo tomps que 
règlements à ad:ressor : 

54, Boulevard Garibaldi, PARIS-15' 
C.C.P. 5826-65 Paris 

A paraitre prochainement dans }a 
même collection : 

- Problèmes d'implantation. 
- La Propagande (principes, nw\-

tbodes et techniques), · 
. 11N MATERIEL UTILE POUR LE 

FONCTIONNEMENT ET LE 
DEVELOPPEMENT DES SECTIONS 1 

A '74 ;i,ns, un homme, qui t(mtf sa 
vie a \'Écu en anarchfat e, pensi: que 
le sacrUîce de sa vie Jeu a boutn un 
siatut qui lioèrern les jeunes hommes 
emprisonnés et du mème coup sau
vera 1'honneur· de l'Huma.nité. 

Le droit de refus, qui n 'ex-clut pas 
Je devoir de servir utilement la so
ci,été, co.r.men t un pays où est né la 
·Déclaratioll' ·-des· Droits' de l'Homme 
. pourrait-il continuer à l 'inter-dire et 

à le sanctionner ? 
Hélas ! Louis Lecoin a cru pouvoir 

faire confiance au chef -de l'Et~ qui 
- dit-il - serait favora ble à un sta
tut de l'objection de conscien ce. Mais 
ni les clé:::brations clu Présiden t de 
la République· française nl celles des 
chefs des oai'tis politiques n 'ont été 
suivies de i·éalirnt ions. 

Nous comoreno,'1s la déception du 
viei l anar-chÎste à qui on a aifirmé : 
« Soyez rassuré. De Gnulle tiendra 
ses promesses. :> 

Puisse 'not re camar a<le Louls Le
coin ne pas payer de sa vie une con
fi ance par trop aveug;e. Sa mort re
tomberait alors sur ceux qu i l'ont 
berné de belles· paroles ... et il n 'est 
même pas sûr. contrairement à ce 

· qu'il a dêtl aré, que « de toutes façons , 
il aura gagné l) _ 

Nous vou!o!1s qu'il gagne et qu'il 
puisoe rn vourer sa victoire. 

C'est ainsi que tous ceux qui on t 
ur.e haute concepUon de la confclence 
h umaine se doivent d ï n tervenir in 
dbiduel:ement ou colle-clivem ent au
-près de la plus hai.:te autorit-é. 

Cette r-éiction populaire fournira la 
preuve que le.s travaillci;rs de ce pays 
sont I é g i t i ,1, em<:nt attachés ~nx 
« Droits ùe l'Homme :> inscrits dans 
Lotit.es les ins titutions françaises, si
non les « Déclaration-,~ seraien t <les 
mots vides dïmportance. La vie .d'un 
h n, ,1me a- t -e:le si p eu de p:·ix ? 

~ e.-hm1~ l?il •enaru:d~t. 

Corr~fe f es équipe§ 
spécê(O}f<F=$ de ka P. P. 

A 
h, suite des scnn claleux inciclents 
qu i se rnnt d-éroulés dim anche 
soir clans le XVIll ' [1rro"nc!!.~se

m ent, Je Bureau nationa l du P . .S.U. 
a f levë mie vive prolcsla llon et a 
publié le commu niqué suivan t ·: 

De 11ou~ecL11_. l<.s trop f ameuses équi
pes spéciales cie za police par isien n e 
se sont rU cizaî 11 ées, hier, clans le dix
hu itièmè arronrlissement. 

Après qu'elle:, eurent arrêté d.es 
Algériens, q11i s'organisaient pour ai 
der les illettrés ci répon<lre « oui J> au 
scrut in cl'a utocl étennination, les équi
pes spéciales cle la police ont attaq_ué, 
avec la dernière violence, un cortege 
qui allait, pncifiquement , demander 
leur libérn tion, causant de n ombreux 
blessés. 

Le P.S.U. attire l'atten tion de l'Qpi
nion sur ce sabotage caracté ri sé de la 
politique des accords d'Evian qui ga
rantissent l a libert é des t ravailleurs 
algériens en F rance. m, même t it re qne 
celles des Européens e11 Algér ie. 

Cette ayress io,i repose, une fois· de 
plus, le problème de la d issolu tion des 
équipes spéci(lles et célui de l a révo
cation d'un préf et de pol ice, cléjci res~ 
ponsable ci plusieu.rs reprises de nom
breux blessés et de la mor t d e m ant
f est cmts vac ifi ques. 

Au temps de 
Boulanger 

A 
U moment où de Gaulle vient de 
nous annoncer un prochain ré
féredum. un de plus, nous n ous 

fairnns un p·, ;~ir de rappeler à 
M. Frey, min i:. •:-u de l'Intérieur, et 
aussi à ces partis « républicains ~ qui 
ont donné leur caution à la constitu
tion de 1958, un petit fait d e notre 
histoire politique. 

Le 23 mars 1889, une circulaire du 
ministre de l'Intérieur rappelait à 
tous les pré fets que le référendum est 
illégal et 'l contraire a u régime re
présentatif, qui est la ba~e -èe nos ins
titution politiques et de notre orga 
nisation administra tive. > 

C'était au temps de Boulanger, au 
temps où, déjà, un général prét endait, 
lui aussi, sauver ln République et pré- • 
coniœit l'usage du référendum. 
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Enco:re- faut-il aj.omer que le minis- . 
tre a·a1ors vtsait tm usage bien 0!10-
drin de eette procéd.o:rre : il vi ,aJt_ sim
plement certains eoJilseUs mu:11c1paux 

· qui vouJaient consulter les eJec~eurs 
de leur commune en leur dema ndant 
de voter par « oui » ou par_ << non .> 
certaines surtaxes ou certains tra
vaux publics. 

On fâit mieux aujourd'hui. grâce à 
ia V: République et à de Gaul1e. 

. 
Comité du 
des frères 

souven,r 
Rosseli 

Le Comité du .Souvenir ~es Frères 
Ro~seli, à l'occ0.sion du 25' ann!ver- . 
s<aire de la mo1't de ces a i_it.\fas
cistes ita liens a organisé une ~e_re!no:
nie devant le monument · en ge a 
Bagnoles-de- l'Orne (Orne), le lund i 11 
juin. à 15 h . 30, sous la présiden ce de 
M . l'Ambassa cleur d'Italie en France, 
ave-ç la participation massive d-es a n
ti fascist es italien s en France. 

Un ;ugement du 
tribunal de 
Clermont-Ferrand 

Raymond Guilfaneuf 

condamné pour so,n 

action contre ·ro.AS. 

IL
E 5 juin. le trïbuna l cle Cl-ermont
Ferrand a con :·amn é à 300 NF 
à'ë,mende et à 300 NF cle dom

m ages et i11térêts notre cama rade 
Raymond Guillaneuf. secrétaire de 
la f-éàérnlion du P.S.U . . dn Puy-pe- , 
Dôme. 

De qu,el déli t grave s 'est rendu 
coupable n ot re camarade ? 

Les lecteurs de « Tribtme Socialis
te :, s'en souviennent. Nous ·avions 
pu )? lié jci. sous .)e tit~·e « Au ~pqri l)_ 

les informa tions rel0tiv-es à la cainoa-· 
gnc menée par: ln • f édé ra tian P.S.U. · 
ciu ,P_u_y-de-Dôm~_coptre. M. Gq,::onnè
che, député « inâependant > de ce· 

· département. Celui'.-ci ·était à Ja · tri- ·. 
_bune du fameux .meeti)1g organisé à ., 
la Mutualité, en novembre 1961, par 
le Comité de Vim:enn es, sous la prési- · 
dence de Georges Bidault, ave:: la 
participation notammen t de Dicl-es et 
de Le Pen . L'assis tance avait accla
mé les orateurs a ux cr is de : « Vive 
!'O.A.S. ! Gloire à Salan ! Salan au 
pouvoir ! Les paras à Par is ! l) 

Par deux lettres ouvertes, par un 
article cle « La Tribune d'Auvergne l) 

notre féjération avait · sommé le d é~ 
puté Goclonnèch e <le s'expliquer clai
rement, de préciser si les fa its rappor
t és par la presse et en particulier par 
« Le Monde :, é_taient exacts, et, dans 
le cas d'une repense affirma tive de 
bien vouloir dire quelle ét ai t sa posi
tion à l'égard de l'O.A.S. et de son 
action. M. Godonnèche fit une réponse 
évasive, affirmant tout simplement 
qu'il n 'avait de comptes à r endre à 
personne (un élu au Parlement ! ) qu 'il 
était de son droit d'assist er à n'im
porte quelle réunion , en un mot il se 
r e_fusait à dé.%lvouer ]',action de 
!'O.A.S. 

Ce dont nos camarades a valent 
pris act e. 

Du coup M. Goclonnèch e in tenta it à 
« Tribune d'Auvergne l) un orocès en 
diffamation. · 

Et les juges de Cln mon t-Fenan d 
vien nen t de condamner Raymond 
Guillan euf. Au cours de l'a ucllence du 
23 n_1al. Pierre Stlbbe qui assurait 
la ~efense de. notre cam~u ade, n vait 
pose le probleme en termes excel
lents : « M. Goclonnèehe, dit- il, n e 
saurait se plaindre de subir le contrô
le de ses électeurs aussi longtemps 
qu 'lls se contentent de l'interroger sur 
son comporte~1ent politique et de 
comme_nter, me~e en termes sévères, 
les attitudes qu Il a cru devoir pren 
dre ... Il ne saurait refuser de répon
dre en termes clairs et nets aux 
questlo_ns qui lui sont posées. Agir 
~ln~! c est ~1anquer de la loyauté vis
a -vis d~ l opinion publique, qui ln
combe a un élu du peuple. , 

Au cours de l'audience; avalent été 
lus également des témoignages en fa
veur de notre camarade, apportés par 
Pierre Mendèa - France, M. LeDal'd. 

. du vo111-pe des Ubéfaux de 
presideJJt_ tw G mHaneuC aTa~t été 
Constantme fk l)Q»icl Meyer. Prési
prnfesuur'). ..,, Droltts de l'Hom
dent d'e la Ligue uel!I 

me-
Celui-ci éaJr,,ait no~amme~t : ~ Le 

f ï de figurer à Ja tnbune d une as
a1 blée aux côtés de MM. Georges 

~~~a ult Jean Did'es et Le Pen et de 
r:fuser de dés a vouer les ~;opos 9ue 

.- ont tenus alors q u 11 est e"t1-ceux-c1 t · •· J cl nt qu'ils encouragen Jusq~ a a 
€!mplicité les agis:em~nt; ~e 1 orga-

. tion subversive qu esc I O. A. 5., 
ni~a e·v1·ctemment droit à tous les cJ onne d · h cit oyens de dire que M. Go._om~ec e 
est part isan de ce t t e orgams_at'.o~.:;, 

C t te évidenc e, pourta n t d1ff1c1le
m e1~t con test<able, n 'a san;; d oute pas 
frappé les juges de Clermont-F~rrand 
_ le crime ce n 'est pas de man~fest~r 
sa .sym path ie à !'O.A.S .. c·~st c e de
non cer celle-cl et ses complices. - . 

venan t après le verdict d t~ proces 
Sa lan, le jugement ren du a_ ~le! 
m ont.-Ferra nd r evét un gr?-n? m teret . 
Il n ous confirme s'il en eta1t besoin, 
qu-e Ja lu tte con'tr~ l'O.A.S. :1e peut 
êt re vraiment m en ee que pa r les or
g<a nisa tion de l_a gauch e et pa r les 
forces dém ocratiques. 

Le billet. de Jean Binot : 

LE SOMNAMBULE 
A irnelez-le si bon v ous sem

ble-· Î' illumirié ou l'automate -
111 ciis dans t ous l es cas le cy
n ique 

Parle-t - il du 13 mai ? C'est 
pour dé1toncer l a << subi;ersion ;> 

r11t1 menaçait l'Etat - mais sa 
« l égitzmi lé:> a renus ies choses 
à leur place. Et le Pouvoir jort 
et stable depuis lors a glané les 
victo ires. 

Parle-t- il de l'Algérie? C'est 
vou r clire que tout sera réglé 
rl'ici t rois semaines... Mais les 
écoles détruites, m ais les biblio
thèques i1tcencliées - mais cette 
armée et cette· 71olice aux Oï(lres 
clu Pouvoir fort el q ll'i laisse n t 
f aire ... Eh bien mai .s ! l e som-
11ambnle répond que ce sont cles 
péripét i es ! 

Par contre il ann once le pr o
chain appel au << trop p lein », à 
ce peuple jrança/s qu'il veut r é
c/11it à la conclition <l'ilote, et qui 
clevra révondre oni en faveur 
c/'011 n e sait quel n ouveau tra
c-assin gaularchique et constitu
tionnel . 

A moins que l'ilote enfin ré
veillé ne réponde a u somnam
bule par le senl m ot que vous 
savez / 

llll lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll ll llllllllllllllllllllllllll 

Erratum 

Dans notre précéden t numéro {•105 -
9 juin), nous avons commis une erreur 
dan~ l'information publiée page 2, sous 
le. Litre : « Du beau travail "· Il s 'asis
sa.it d"une réunion tenue non par la 
C.F.T C. mais par la C.G.T. (ca tégories 
Cet D J. 

lllllllllllllllllilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 

Avez-vous pensé à moil 



éditorial 

L'O.A.S. VISE LA FRANCE· 
J

'JGi\'OI:E eucorc a u ,uomcnt où j'écl·is 
ces J igues s i les négocia lions ent r<'p t·i
scs sous l'égide d' .A bdct'l1a ma 11c F'arès 

et- de Jacques Chevallie r a l>out iron t ou non 
à un l'ésult·at. Les inl'o rn, at-ions c11 pt·ovc
ua nce d'Alger é\'Oq11cnt l'évcutua lité cl' 11He 
« cnpilulntion ho 1101·al>le >> de l'O.A.S. ; 
celles qui rieu nc ut de 1' u11is écarte nl, Ctl 
r e,·nnchc, ca tégor iqucrne ut l'hy pothèse d'u n 
compromis e11ITc le P.L.N. et les ul tras. 

Nou.- n·avons, qua n t i\. nous, ni le cl1·oit 
<l e con cl a rnncr le.-; con·,·e rsa !-ions en cou r·s , 
JIÏ celu i d 'en ex iger le s ucci·s. Nous pal'l c
rions s:1 11s dout e; a u l l'emcnl s i nous avions 
la pos~ibi lité cl e pe:-cl' d'une m:rniè1·e effi
cace $ lit' l'é,·olul ion de la s it uation à Ali.:Cl' 
e t ù Or·nn. 1fa is, dn 11<'l la pos ition où nous 
sommes, i l Jl OUo, fa u l nl lc11 d l'C la décis ion 
des repr·éscnt-:rnh, cl u peuple algéd c rl qui 
out :\ lcnir compte non se11lc 111r n t des sou f
fran ces actuelles de leur f}euple, ma is a 11-;s i 
de l'a,·c11it· q ui s'ouHc devant lui. 

Cela JlC ,·eu t pas cli rc que la. facon dont 
les A lgél'iens rég-lcl'on t leu l' p rnl.t lèmc 
s 'iclcnt ilïem à celle clottt nous cltc rcltcrons 
e us u il c à ré;.:ler le nôlœ. 

L'O.A.S. peut cnco t·c f:i iœ 1Jea 11 cou 1l <le 
m a l : elle sa i t cependa nt qu'elle a penln 
la pal'lie c 11 ,-\.l ~éric el le souci d'u ne l>o1111e 
pa ,·t ic ùc ses chefs est cléso l'rna is de p ré
pa rc1: ln rernn chc eu l!' l'a r,cc. Ans.s i, les 
m ots cle clh ncncc et cl 'a m11 is tic 11 'ont-ils pas 
le mt'·rnr sens cl"1111 cùlé ou tlc l'au l ,·e cle la 
Médi ten a n(·c. 

'l'i l'C I' 1111 l' rn il s ut· les Cl'irncs tlc l'O.A .R. 
et a ppl:rncl i1·, comme nous le dc rna 11 dc Ioule 
Ja g1·antlc presse, à la comédie de la « r·é
couciliation naliou a lc >) re vient , en fai t. ;\ 
accept er qu' une nouvelle dose de (}oison 
fasc ii,d·e pénè tt·c la société f1•a ncaisc. Nous 
savons sans dou te cp1c cc poif:!on peu t n 'a.g-it· 
que lentemen t-. De sa défa ite eu Algél'Ïc, 

1'O.A.S. ne Lit'<' l':t pas dans l'immédia t u n 
rega in d'i11fl11c11 c·c eu F ra nce. Ma is CH I-cc 
une ra ison poul' fermet· lœ yeux: sm· Ica 
r isques que compor te sa « reconvers ion » ? 

Des tfom.i11cs de milliers d'l•)ul'Oflécns 
cl' Algét'ic 0 11 1: cléj ;\ g-agnG la F ran ce. Sel ou 
les événcmcnls1 l'exode se rnlen l"i rn - ce 
que nous souha ilons évidemmen t - ou 
!'!'accé lét'era. l\Ia is, de ton tes manièl'Cfi, il 
se ponrs uiHa. Car, à moins clc ,·erscl' dans 
l 'utopie, pen;on ne ne peu t ig-uo t·c t· q11'unc 
g l'a ucle partie de la popula t ion e ul'Opéennc 
ne saum i l. ,·iv1·c lt·ès long temps cla ns cette 
A lgét-ie i11dépencfa n tc qu i cherchera, a vec 
plus 011 moins de bUon 11c1 11cnls cl clc cliffi. 
cultér; les voies de sa r évolution. 

Aiur; i. les colonels ·fascistes ne r evien
chon t pas t<;eul s : il s a ur·oul a uprès d'eux 
les ba la illons de réfn g-iés inquie ts, aigl'is, 
1dcét-és, clon t ils cl.rercbc1·on t à. fai re le 
no.van de leur nom·ellc « armée sccrèle 1>. 

ron l' les e n ernpêcl,e r, il uc s uCfi1·a pas 
d ' ncl t·csset· des cli scour·s a imables a u ,c réfu
g iés : il faudra démo1it1·el· qu' ils ne con.'iti
lue11 t pas une masse bo rnogènc. que kf:! -ï n
tét'ê ts des u ns ne sïdenti fi cn l· pns :i ux: inté
r êts cles a ul t·cs, que les pos tie1·s, les ch emi
nots et· les C' rnploy(\5 de. l~nnq11e ne sont pas 
solitlaires des hommes cl"a l'fni rcs qui on t 
l'éi nves l.i leul' fo l'lnne en F ra nce. enfin que 
les « piccls-nni1·s » on t . tout :\ penlt·c clans 
une a lli :rncr qui les lic1·ni l pour toujou rs 
:w x avc11lu1·ic1·s et a ux clcspel'itdos cle 
!'Armée. 

J e sais L,ien que ced a ius de noo amis 
douten t ·de l:L pos.siÎ,iÎi té de Cair·e cette- cl is
t-iucl ion. Oul., liez-,•oua, ,i'ons tfü1cut-iÎs, les 
responsabilité:; de l' irnmcusc ma jot'Ïlé de la 
po1; ula liou europC-cunc cl'Alg-faic? Nous ue 
loo oublious pas. Nous savons à quel point 
ccLte populà t iou s'est accr ochée à ses 1u·i-

vilèges e t est dcmeul'éc sout·cJc à la long,u• 
et déchir·a nle 1·e vcnd ication des uut88:'" 

musulma ncf:I. M rlis nous sn vor\6 a ui-si q u'ell l:' 
n'est pas la scu le rcHponHa ule. Les Nacge
len, les Soustelle, les Lacos te, les MMs u. 
les Sa la n, le8 Goda rd qui tous venaient tic 
la mél-ropole out fait beaucoup pour l~•k 
e nfoncer d a rrs leurs e1·1·enra ... sans oublie r 
celui qui, a u mois de juin 1!)::,8. leur arrir
mai t g rnvemcn t qu' il les ava it « compris > ! 

JI u'y a jama is, au rega rd de la politique 
et clc l'histoit·c, de peuple maudit, de popu
lation élenlC'llemen t cou1,al.Jle. Da ns dix 
a 11s. l' in tégra l iou cles E uropéens cl'Algé•rie 
cla ns . la socié té ft·a.n~a ise csern prol.Jab:c 

. ment: en g1·a ude pa rlie t·C-afü,(•c. AusAi, le 
pt'olJlème , est-il celui des l rès procha i11•~x 
a nnées. Beaucoup de choses dépendront 
cl u la ngage qui sera l.enu au,c « pir :lv. 
no il's li , ma is aui,si e t sudout des e,cemplcs 
qui le ur·· se1·ont douné8. 

Nos cl_asses dirigeantes qui n 'a iment pa f. 
le fascis me, mais qui r edoutent dava.utag<.' 
les conséquences et les clévelop1.e111cnt,, th• 

l'a n ti fascisrnc, voudraient que l'ou << pas"e 
l'éponge >• sur lei. sépt an née:; tlc guen t•. 
Ne fau t-il pas sauve r les gl'a n<ls intérl'h 
fran!:ais en Al~é!'Îc e t emp(·che t· que 1a 
dl'oite soit lrop pl"ofondéme nt et bop durn
blc mcnt divisée en F rance ? 

Ma is le peuple a tout:\ r<.'<lout·er de cett,• 
g rande· << réconcil iation >1. Y.l ie est, commC' 
cel le qui a suivi le 13 ma i, gl'OS8C de toute'! 
les mena ee-s et de tous les cha n lagea. 

Voilà. pourquoi nous Cl'Oyons qu'il faul 
p·lus q11e j a rna ia exi~cr le ch!\.t.irneut fü•:-. 
c r iminels de !'O.A.S. Dans l'iu tét·ët du pa_v,, 
d'a bord, ma i a aussi !ffl ns l'i II té rH de co i 

1Ùilliers de t·éfugiés qui ont le C'hoiic entre 
une vie nouvelle ou une nouvelle aventu1·c. 

Gilles Martinet. 

- - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - -
• • De Gaulle renie le 13 mai 

et oublie de condamner le gaullisme 
Q

UE de Ga ulle n'hésite pas à · 
malmener la vér ité historique 
avec une désinvol t ure inju

.rleüse pou1· ses auditeurs, nous le 
savlop.s déjà. On n'a pas oublié cette 
conférence de presse au cours de la
quelle, reniant allégrement ses dis
cours prononcés au temps du R.P.F. 
et la condamnation du statut de 
l'Algérie de 1947, il prétendai t avoil' 
été partisan depuis vingt ans de 
l'émancipation des peuples africains 
et de leur accession à l'indépendance. 

n était cependant difficile d'ima
giner qu'il pousserait l'impudence 
aussi loin qu'il l'a fait dans son dis
cours du 8 juin, 

Passons sur touLes les loua nges 
qu'il adresse à l'action de la V' Ré
publique, c'est-à-dire à la sienne. 
Passons sur toutes les omissions et 
sur tous les coups de pouce qui lui 
permettent de présenter quatre ans 
de contradicUons comme u11e politi
que algérienne cohérente et rigou
reuse, sur l'oubli de tous les événe
ments (et de quelle dimension ! l qul 
contredisent cette superbe satisfac
tion de sol, proche de l'inconscience. 
Passons aur l'annonce d'un nouveau 

r éférendum constituLionnel, qui n 'a 
surpris personne. 

Il resl,e une phrase, par laquelle à 
coup sûr, le discours du 8 juin pas
sera à la postérité : « Quand, en 
1958, nous primes l'affaire coi·ps à 
corps, nous trouvâmes les pouvoi,rs de 
la République a né:mtis dans l'im
puissance, une entreprise d 'usurpa
tion se constitua nt à Alger et solli
ciLéc vers la métropole par l'effon
drement de l'Etat, la naLion placée 
tout à coup devant le gouffre de la 
guerre civile. > 

En prononçant cetLe phrase, de 
Gaulle vient de créer une situation 
dont !'Histoire ne nous offre aucun 
précédent : ja mais jusqu'ici un 
homme parvenu au pouvoir par la 
conspiration et le coup de force n'a
vait eu l'audace, étant encore maitre 
du pouvoir, de prononcer publique
ment une sevère condamnation du 
complot organisé par lui-même. C'est 
comme si Napoléon avait condamné 
le 18 Brumaire alors qu'il était en
core sur le trône, Mussolini la marche 
sur Rome quelques années après 
avoir imposé le régime fasciste à 
l'Ita lie. 

Qui donc, en eflet, accorde encore 

quelque crédit à la légende d 'un de 
Ga ulle étra nger a ux événements de 
ma i 1958 ? 

Nous avons mentionné lci-mê·me le 
témoignage de Soustelle raconta nt 
que de Ga ulle recevait à Colombey le 
général Dulac, approuvait le projet 
conçu à Alger d'envoyer un raid de 
pa rachutistes sur Pari.;, et a lla lL jus
qu'à estimer trop faibles les effectif:; 
pr évus pour cette opéra Llon. 

Il y a quelques jom·s à peine, au 
cours du procès Sa lan , un des cons
pira teurs, M. Pascal Anlghi, a expli
qué que l'invasion de la Corse ne fut 
décidée et entreprise que sur l'intel'
ventlon du général de Gaulle, alors 
que Sa lan et les autres généra ux n'y 
songeaienL même pas. 

Ni Soustelle, ni Arrighi .11'on t été 
démentis. 

Récusern-t-on leurs témoignages ? 
Alors, li reste Lou tes les déclarations 
faites par de Gaulle lui-même pen
dant la période du 13 mal au l " Juin 
1958. Loin de parler alors c d'entre
prise d 'usurpation •• ll refusait de 
désavouer les factieux d'Alger. Bien 
au contraire, tous ses propos étaient 
ca\culés pour les encourager et leur 

faire en tendre : Il Ten ez bon! J C' 
prends sur moi de couvrir publique
men t votre opél'ation. > 

J a mais le 13 mal n'a urait été au
tre chose qu'une lnsunectlon algé
roise, s i de Gaulle n'ava it ouverte
m ent posé sa ca ndidature a u pouvoir 
dès le 15 mal et si le.; gaulllates 
comme Frey, Soustelle, Delbecqu~ 
(agent de Chaba n-Dclma..l, NeuwlrUl, 
Guichard, Foccard, n'avalent pris les 
choses en m ain. Loin d'a voir été dé
savoués, ils ont été comblés d'hon
n eurs et si quelques-uns d 'entre eux 
ont été écartés, les autres demeurent. 
en place. 

Devant une audace nusst Impu
dente, on en vient à se dema nder al 
de Gaulle n'a pas entrepris d'éprou
ver jusqu'où 11 pourrait lmpunêment 
m anifester son mépris à ses compa
triotes. Car le discours du 8 Juin peut 
être aisément résumé en ces termes • 
c J 'ai conquis le pouvoir par uaun,a: 
tion, mals J'entends y deme~r 
même m'y consolider; et voua 
m'y nlder vous-mêmes en ri 
encore une fola c oul • au 
référendum. • 
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-- ---- - Politique , ' etrangere -- ------.-11! ,_ - Il:&!--
A11gn1entation des • prix 

LE CITADlft UICIID1E DE LA CRISE A6RICOLE El OLS DEPEDSES MILITAIRES 
P ENDANT plusieurs années le 

Comité central du parti com
muniste soviétique a recherché 

les moyens de remédier aux insuffi
sances de la 11roduction agricole. 
M. Khrouchtchev a lancé depuis qu'il 
a pris le J)ouvoir un certain nombre 
de réformes qui devaient tirer l'agri
culture de son état retardataire. Dès 
le mois de septembre 1953, il criti
quait les erreurs de Staline, sans 
d'ailleurs nommer l'ancien dictateur. 
En mars 195<1, il faisait défricher une 
trentaine de millions d'hectares de 
terres incultes. En juillet 1957, il sup
primait les livraisons obligatoires des 
produits des parcelles individuelles. 
En 1958, il ,·enclait aux kolkhozes le 
gros matériel qui appartenait à J:Etat 
et il instituait des zones de prix de 
vente des produits agricoles. En 1961 
puis en 1962, il modifiait encore la 
struc ture d es adminis trations ch ar
gées de l'ag~iculture. 

De véritables scandales 
Ces ré f ormes n'ont pas d onné tous 

les r ésulta ts qu'en a Ucncla it leur a u
teur et .M . lU1rouchtch ev lui-mêm e 
a cli t tou t n et son sentim ent i-.. cc 

Pensez ' a mo1... 

propos. A l'occasion des sessions du 
Comité central, on a d'ailleurs eu 
connaissance· de véritables scandales 
provoqués par l'incurie ou l'incom11é
tence des dirigeants responsables. 
Dans Je Caucase les moulons ont péri 
par milliers parce qu'on ne les avait 
pas rentrés à l'éta hie ava nt l'hiver. 
Ailleurs, des dirigeants se sont fait 
félicit,er parce qu'ils avaient, une an
née, dépassé le plan de livraison de 
via nde. Mais pour mériter ce t hon
n eur, ils n'avaient pas hésité à abat
tre ile jeunes animaux, compromet
t nnt a in si la production de l'année 
suiva n te. 

Pou r celui qui étudie de phénomène 
à 2.000 kilomètres de !'U.R.S.S. la 
cr is-e de l'agri culture se présen te sous 
form e d 'une compétition entre les 
pr évision s du plan et les résultats 
d'exploitation. La courbe des résultats 
est a scenda nte ce qui perme t à 
M . K hrouchtchev de proclamer qu'il 
n 'y a pas de crise. l\Iais ces résultats 
son t très loin iles chiffres fixés par 
le pla n . . ~ins i, en ce qui concerne la 
p roduct ion de céréales, on es time que 
le r eta rd en 1961 fut de l'ordre rle 
15 million s de tonnes . En (out cas, il 
parait difficile que d ' ici à, 1965 
l'Union soviétiq ue puisse a ug men ter 
!!le 30 millions de ton n es sa p,rorluc
t ion annuelle de céréales. 

Des mèsures 
u impopulaires" 

Le r etar d d u développemen t de 
l'élevage es t égalemen t t r ès sen sible . 
Normalem en t le l rou pe:u1 de bovins 
«Icvrait s 'a ccr oi t re <le 9 millions de 
bêtes r,a r an. Or, en 1961 (par r ap
port à 1960) l'a u;.:m cnta tion n 'a é t é 
que de G millions et le communiqué 
d e l'Office Iles s tatis til]u cs, publié en 
janvier dern ier, devait J)réciscr q u'en 
l!JG i les magasins a ,·ai e11 t ve ndu 
moins tic via nde (9G r:, cl e l'année 
précéd ente) . Penda nt la m êm e 11ér ioclc, 
le s tocka ge <l es produits laitier s es t 
1mssé d e 26.300.000 to1111cs :i 28.930.000 
t onnes. l\'Ia is scion les prévisions du 
J>la n !'U.R.S.S. 1lcvrait disposer de 
p lus d e 40.000.000 de tonnes de pro
cluits la itiers en 1965. 

Le malh e u r es t q ue la fa ible ·:mg-

m -entation des produits agricoles ne 
correspond pas à l'accroissement de 
la population 11ui est de l'ordre de 
4 millions par an. Cette disproportion 
explique la mesure « impo1mlairc » 
(M. « R » a reconnu qu'elle l'était) 
que le gouvernement a dû prendre 
à Ja· fin de mai : le beurre et la 
viande augmentent de 25 et 30_ % 
alors q!)e les salaires restent s tation
naires. 

Diminuer le pouvoir 
d~ achat des citadins 

II fallait certes modifier le mode de 
partage du gâteau. Pendant . une 
trentaine cl'années l'agriculture fut 
dé libérément sacrifiée. Staline a fait 
11ayer surtout a ux paysans la création 
d'une puissante indus trie Jourde. La 
Jlropaga n dc affirmait sans cloute à 
cette é]loque que l'a griculture sovié
tique était la plus mécanisée du 
monde. En réalité, les u s ines ne fa
briqua ien t pas suffisa mment d e b iens 
pour les campag nes et souyent les 
produits agricoles é taient achetés par 
l'E t a.t a n -dessous d e leur prix d e 
revient. Dès 1953, i\l. Khrouchtchev a 
com p ris qu'il fa llait davantage se 
soucie r d e l'in tér êt matérie l d es 
paysans : il a donc r elevé le prix 
crachat des produits a g ricoles. Mais 
i l était bien tard pour rcdr<!sser ra
pide m ent la situat ion. De plus, pri
sonnier de ses pr opres dog m es et de 
son entourag e le premier, le Premier 
secr étai re n e pouvait adopter que d es 
d emi - ré formes. 

La crise a. pris une am11leur te lle 
qu' il fau t ~ ~inienant se résig n er aux 
mesures seYeres. On commence d onc 
}Jar diminuer le pouvoir d'achat des 
citadins p uisque les produits sont 
en qua n t ités insuffisantes. J a dis il 
y a.va,it cl es ca rtes d e rationneme~t · 
il y eut ensuite cc qu'on pour rait 
a ppeler le rationnement pa r les 
que ues. La procédure d 'ach a t au d é 
tail es t longue en J}.R.S .S. : il faut 
I a frc une 11remiè r c queue pour chois ir 
le pro1h!i~,. une seconde pour payer e t 
une tro1s1eme pour ·prendre la mar
cJ1a ndisc. Cette . a.ttente én ervante 
ti~nt . sans doute :i la mauvaise orga
m sation de la distribution. Mais on 
a parfois l'impression qu'elle es t sys-

t · t·q11e • ne s ' agit-il pas aussi de 
ema 1 • ? C tt . 

décourager l 'acheteur . "'e e me-
. thode empirique ne suf11san~ pas, 

011 ,•ient donc de me!tr~ en vigueur 
le raticnncmcJlt par I ar,,,cnt. 

A plus long terme le !:ouvernemcnt 
soviétique Vt"Ut verser a l_:1 c~mp:i.
gnc une partie du pouvoir d a~h~t 
des "Cns des villes. Cette mesure eta1t 
incli;pcnsable, mais il n'était pas 
indispensable que Je consommateur 
en fit les frais. On peut penser que 
la décision fut prise pc_n~~mt la ses
sion de mars du Com1te central et 
même qu'au cours des_ ~ébats M. 
Khrouchtchev fut · amene a changer 
sa position. Dans un premier discours, 
en effet, le Premier secr étaire pro
posait une soh.iti_on. parfait~ment 
satisfaisante en thcor1e : la mise en 
culture d'immenses superficies qui 
so·nt laissées à l'état d'herbages. Mais 
ce tte politique exigeait des investis
sements importants. On pouvait 
croire à la suite de ce premier dis
cours que la défens e et l'industrie 
lourde seraient invitées â réduire un 
peu leurs dépenses. Il es t probable 
que les officiers ont affirmé alors 
avec force qu'il était c1:in:rer~ux d'af
faiblil· la puissance milit3. : re ou pays. 
Depuis cette date, d'ailleurs , les ma
réchaux font é tat, cha que fois qu'ils 
en orlt l'occasion, de la m enace impé
rialiste. En tout cas. ùa n s son d ernie r 
discours a u Ccmité central, l\'I. 
K hrouchtchev in!! iltU:\ qu' il n'était 
nullement question de r éduire le 
budget de la défense. 

Un coup · dur 
JI ne restait qu' une s olu lion : pré

sente r la facture à ceux qui ,prof ite 
ront de l'opération si ce lle-ci donne 
d 'h e ureux résultats : les consomma
t eurs. En se serrant la ceinture le 
citadin s oviétique verse un e sort,e d e 
précrédit. C'est un coup dur pour la 
11op-ulation et auss i pour l'homme 
cl 'Eta t qui clepuis n euf an~ affirmait : 
~< No~s nous s ommes s a c rifiés de 1917 
a 19::,3, mais le temps de l'abondanc-~ 
es~ maint_cnant proch e et d~jà nous 
commençons à recue illir l,:! fruit. d -·• 
no~ efforts . » M. Rhroucbtchev n'a: 
va1t_ pa s tout à fait s on a ssurance 
h a bi~u:l_le le jour où il commentait 
la clec1s1on •lu Conseil des ministres. 
On le comprend. 

P. L. 

ADENAUER A INSTALLÉ SON ADJOINT 
D EUX ans de plus et 12 p. 100 

• • LE DOCTEUR DUFHUES 
(( de voix de moins pour l e Re-

nard », ainsi un délégué ré
sumait-i.l l e congrès lde la C.D .V. (la 
D émocratie chrétienne allem ande) 
qui s'est t enu la semaine dernière d 
Dortmund. 

• Le Renard >, c'est le chancelier 
Konrad Adenauer, 86 ans. Lors du 
dernier congrès de la C.D.V., i l y a 
donc deux an11ées, il avatt ét é r éélu 
pr_é~ide!1t du parti par 97 p. 100 des 
delegues. Cette fois, il a réuni 85 p. 
100 ,ctes suffrages, après s'être écrié : 
« Lère d' Adenauer n'est pas termi
née I > 

Le numéro deux 
Toutes 1Jroportions gardées, à la 

C.D.U. l es choses f i nissent par se pas
ser un peu comme sous Staline : on 
mesure la faveur 011 la disgrâce r cs
'P!!Ctive de chaque lieutenant en fonc
tion de sa place sur la tribune offi
cielle par rapport au chef gén éral . 

Le mardi 5 juin. bien des Alle
mands, en ouvrant paisiblem ent leur 
journal du _matin, se sont frottés l es 
11eu:r : qui etait donc le numéro 2 là 
sur la photo de famille, à côté' du 
• Vieux > ? Assurément pas Ludwig 
Erhardt, l'homme du c miracle éco
nomique >, ni H einrich Krone, la 
• conscien ce > du parti, 11i l 'énigma
tique Joseph Strauss, ni Schrœder, ni 
1101J Brentano, autres habitués de 
l 'Olympe démo-chrétfen. 

' Que Krone ou von Brentano se 
soient trouvés plus -près du centre de 

la photo, Er h arclt et· Strauss davan
tage relégués vers l es parties latéra
l es, voi là qui n'aurait ét é, au fond 
que très normal, com])Téhensible'. 
Muii; cet intrns, venant si éger sou
dain ti. la droite de Dieu le Père ? 
L es braves lecteurs et él er' 1urs alle
mands, r eposant leur chope cle bièr e 
et laissant él ein~re leur cigare, se 
sont alors reportes, avec un fronce
m ent de sourci ls, ci la l "gende du bas 
de la page et ils ont lu : « Au côté cle 
Dr Adenauer, le Dr Dttfhues prési• 
dent udjoint de la C.D.U. > ' 

Du/hues, s'il est peu connu du 
grand public, n'en a pas moins tou
jours été un personnage important 
de la D émocratie chrétienn e alle
mande. Il est de ces hommes discr ets 
mai.i efficaces qui, sans éclat, sans 
rl~claratzons fracassantes, font, mon 
Dieu, leur bonhomme cle chemin et 
saven t pourquoi ils sont là où Ils sont. 
Du/hues a fait notamme1it partie ci 
l'époque du « r edressem ent écono
mique " • du brain - trust d'Erhardt où 
il éta i t le porte- parole des industriels. 
Et pour cause : Du/hues est lui- m ém e 
chef d'une importante industrie. Un 
t echnicien, en somme. S'il fallait lui 
trouver llll équivalent français on ne 
saurait m ieux pen ser qu'à l'ho;iorable 
Bert_rand Motte, député des « grandes 
familles :, du Nord. Né allemand 
Motte sera i t · à la C.D.U. Vivant ceni 
cinqua,ite kilomètres à l'ouest Du
/hues nous f erait un c indépendant , 
fort valable. Bref, en un mot comme 
en ce1fl, l f! nouveau prési~ent adjoint 
est, l auriez-vous devine ? l 'homme 
du grand patronat. Avec lui, Krupp 
et Thys~en peuvent dprmir tranquil
les. 

Page 4. TRIBUNE SOCIALISTE N• 106 

Or, c:'~st Acle_na!ier qui a " Poussé l> 

Dufhue.~ ~t f ait . mstituer vour lui ce 
fa.11_te1t1l cl. « ad1oint », dont le chan
C!1li er avazt toujours refusé l a créa 
tzon, de p~ur san s doztte de voir 
Er_hardt Y ec:~ser aussitôt son volu
mineux po~ten eur. La prem ière r e
"!ar_que qm semble donc s'imposer 
c ,~st que_ le « Renard " a l'in t entio1{ 
d m_!lechi_r encor e sa 1~olitique ver s la 
<lr?zte. B ien que certains l'a i ent clé 'd 
fait , on n e peut . pel1t-être ]JCLs co~
clure cle la nommation cle D fi 
qu' il e_st le « dauphin ,, Mais 

0
;: iu.es 

assurem_ent observer qil'Aden JJeut 
t en~ ~esonnais lier étroitc~~ee;t e1:; 
~apital!sme allemand à sa IJol ·t . 
etrang,,r e. z ique 

Le nœud du problème 
Car c'est ici le nœud <lu 1 bl . 

Pour tenir t êt e aux Anglo- A~zé . e,~ie. 
~ur Berlin, pour continuer d ricains 
1oycuscm ent tout espoi r de e Jfloter 
Adenauer doit être sûr de l'a ~nte, 
milieux de sa haute finance Pf'~ des 
g!·a11de industrie. En prenant e e sa 
twn dans l e bratn - trust , s~ cau 
(Jlli est vraiscmblablem en/1 f' lia~df, 
geant allemand le mieux v "'. d1r1-
dres et à Washington l e u a Lon
a fait coup d-0uble : iÎ a J é Rena!d > 
chefs de file de l ' . s_arme les 
américaine au sein d~raosgi,~ pro
tammment Schrœder le 1n . • . • ·• no
A/Jaires étrangères, iout e~nzstre des 
la r econnaissanc e du patrona~agna,zt 

Patronat à l'intérieur t · 
à l'extérieur sont donc z: ~azmtsme 
quilles de la politique ade s eux bé
tout un programme H e nauertenne: 
chaque année Adena·uer ureusement, 
plus. C'Est bien ce qu'on sae udni a

1
n de 

sa t, de 

bouch e à oreille l'autr • 
e,icoi gn ures de ia s Il e 1our, dan_s l .:s 
Dor tmund. <1 e du congres de 

J.-P. B. 
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Après le Comité central 

'' Etablir une démocratie véritable, réelle" 
Le P.C.Fœ se onne un nouveau mot d'ordre 

\ 

l 
A J cours de la ~!ernière r~unio1_1 du Comit_é 

central du P.C. r: .. Mauncc l horez a fait 
une importante intc1Tention qui a etc pu

bliée par l'H11ma11itd du 5 juin. 0!uus avons 
connu cc texk trop tard pour pouvoir le com
mcnter dan; notre dernier numéro, mais l'in
térêt en esl suffisant pour qu'il demeure <l'ac
tua lité. 

Ce qui domine l'intervention de JV\ aurice Th(}
rez c'es t incontestablement la volonté de réa
lisme. Elle s'applique aussi bien au mou\·ement 
revendicatif actuel qu'aux problèmes généraux 
de la lutte contre le gaullisme et pour la démo
cratie. 

A 1Hopos du mouvement reveildicalif; plu
sieurs points sont à nolt!r. D'a bord la dénon
cia t ion du « manquement trop fréquent aux 
règles de fa démocratie syndicale et ouvrière ~
Le ressort de cette dénonciat ion c'e, t le réalis
me. Parce que les militants, dit à peu près Tho
rez. ne sont pas al tentifs à la base syncl1cale, ne 
sont pas suffisamment ù l'écoute de la masse 
ouvrière. on abouti t d:111, certains cas à des 
ir succès. 

E t il est bien ce rtain qu'en matière syndica le 
la recherche de la démo.:rat ie n·est pas une dé
marche purement formèlle. Elit! condit io nne ta 
réussik dc l'action. On peul simplement regret
ter ici quc. para llèlemu1t, Thorez reprenne le; 
critiques contre l'unité réalisée au sommet. Ne 
sen t- il pas que ce tte unité cl',1ction organisée par 
accord cntre les di rections de sec tion; syndica les. 
d'une part n'exclut r as les cont acts ét roits des 
mil itant , avec la b:1,c. d 'au t re: p:i r t est un gage 
cl~ loy:iulé dan, l'action aclut'llement indi,1,cn
sahle ? 

Mais ce qui marque le plus celle partie de 
1l',inl-er-1·ention c'est un vé ritable appel ù la 1>ru
tllence qui e, I aussi un appel ù reche rcher une 
meilleur.: tactique. « L'ac tion , yncli cal :::, dit T ho
n:L, ne vt·ut pas toujours dire gri:\·e ». Et a1lri:s 
un rapide cours dc lac tique. il conclut : « Em
ploi clc tou tes les métbodes et tactiques de ~rè
ve intcll igcnles ». Nous relrouvon~ 1:\ une pré
occup:ition qui est celle de dirigeants de la 
C.G.T. comme Seguy. des C hcminob. 

E t il es t bien vrai que par ce rtains de ces 
aspects. le 11101.1 vemen t re\·end icat if actuel appa
ra i r non ,culcment désordonné mais aussi com
me manquan t d'objectifs. Les tactiques em
ployées ont souvent court es. il semble qu"on 
ait le souci d 'arri\·er 1.:: rlus vi te possible à la 
grève. Quan t aux revcncli.:at i,,n . trop limitées 
au sala ire;, elles ri , quent . quand elle, sont sa
ti, foites, ou que l'élan sera retumhé de laisser 
syndical, et salarié sans pers1lCct iws. 

Perspectives politiques 

et lutte longue 

La perspect i vc que T hora développe e~t 
celle d'unc lutte longue. Plus pn:ci, ément, il 
semble situe r le mou\·ement re\·endi.:atif actuel 
dans la perspective d'une lo,_1gue lutte poli!ique 
dont le principal front , era1l le front social. 

Ce thème de la lut le longue, de la néc.:ssilé 
de revendications quotidiennes ay:rnt un con te
nu politique se retrouve d~ns toute l'interve,~
tion : 4 Resle que: la bat:111le c, t arJuc ; la 11-
quiJ:ition du pou:oir per;o!mel ser:i. diffi<;ile. 
Nou, devons le voir sous peine de mc.:onna1tre 
nos propres ré,olutions, nos propres docunwnb. 

4 Nous l"arnn, dit, et le coup qui a été porté 
à fa clas, e ouvrièr~ en 1958 est u1~ coup. très 
dur. La clah c ouvncre, et le prupl_c s.:n rclev~nt 
peu à peu mai, ce n c,t pas f1111. L ::idwrsaire 
dispose de 1ous les n~oyens. et non srukment de, 
moyens de f~rcc, q~1 cu~pte!1 t ; non. , cu_Ic,~1~11~ 
dô moyens e.:ono~11~1uc, .. qw compten t .1tb,1 , 
mais de, mo_rcn, !~colog

1
1qu~; fa prtL·,,s.c. la . ra

dio. f' F:gli,c, le thea trc, e c!nc,m~ >. enumera-

t . n est un l)t:U confuse, lllJb, f:t!l noU\'t':lll elle 
10 .. f . 1·· cl 

reconnaît pour la premt':r':
1
• ois_ 1mpo~ta

1
~cc c 

l'environnement que la c1,1 is.:i t1on_ ,cap1ta 1s1e _cl 
moderne fai t peser sur les s

1
a~a6cs. dPlu

1
,s 1~m. 

Tl rez constate les haut,s et. c, as c a.:11011. 
d 

10 
latifs i:chccs aux ele.: t1,;ns cantonales vc-

e 
1
rcapre's des su.:cès et, di: ces hauts et de ce1 

nan , z • · · · 1 d' h il fait la caractcrnt1que 1~rm.:1pa c une 
_as, i·on de'finie oomme essentiellement mou,sttua 1 

\.ante. 

D'où la priorité - aux luttes quotidiennes, la 
néce,silé de b:îlir une politique à partir d"elle. 
Thorez explique longuement à l'aide d'exempt ... 
comment on peut, de ce~ luttes, débouche r sur 
le programme du pa rti. 

Le balancier ne revient pas 

Qu'est-ce que tout cela signifie? 
En réa lité. Thorez annonce aux militants du 

P.C.F. qu'il ne fa ut pas compter su r un redres
sement rapide et souda111 , sur un miraculeux 
Front Populaire su rgissant d'une sui te d'unités 
d'actions réussies, en un mot sur une solution 
obtenue grâce à un mot d'ordre global et simple. 
sur ce que l'on a appelé le retour du balancier. 

Si l'on renonce à croire au retour du balan
cier prornqué d 'une par t par le mécontentement 
des sala riés s'amplifiant ju;;qu'à un maximum. 
d'autre pan par des propositions politique5 pu
rement électorales, on doit renoncer cfu même 
coup au mot d'ordre simple el unique qui de 
vait exprimer ces propos itions Cc mot cl'urctr•• 
c"étail c restauration et rénôvalion de la dé- · 
mocra lic ». 

Cet te formule, dit Thorez. « a pu apparaitre 
el en tout cas a été exploitée auprès de beau-_ 
coup de Français comme signifi ant le retour au 
passé ». Ce n'est pas cela que nm,, vou lons, 
ajoute-t-il. et pour éviter les confusions. il pr(}
p:1,e d'abandonner hl formule. 

On pourra it polémiquer longuement po u-r sa
voir si la formu le signifi ait réellement un re
tour en arrière ou si elle a été simplement 
exploi l~e clans ce sens. 

Nous pourrions rappe ler des discussions inter
venues au moment du premier référe11clum ; 
noL1~ pourrions souligner que l'appel à une cons-
lilu:llllC e, t insuffi ·an l si l'on veut parle r 
e cl'élab lir une démocratie véritable, réelle~-

Relier la recherche politique 
aux luttes quotidiennes 

Dans le texte m.:me que nous analysons.. il 
n'y_ a pas encore be:wcoup dïndicat ions sur le 
contenu de cette démocratie. N\Jis là n'est peut
ê tre pa, lt! principa l. Ce qui ressort d.:s quel
ques indica tions données sur le contenu cfes 
n:itio nali, allons. de la const ::1 tation que les Fran
çais sont « justement soucieux d'éviter l'insta
bilité gouvernementale » c'est dc nouveau une 
certaine volonté de relier la rechc-rche politique 
aux lulles quotidicnn~s. de ne plus se content,:r 
de renvoyer la recherche au lcndemJin de la 
victoire. 

Nous devons en tou,t cas considérer comme 
positif l'abandon d 'un.: formule que nous ju
gion~ puur le moins ambiguë et nui~ible. Nous.
mèmes. dans not rc part. nou, ne nous so,nmes 
pas toujours a,sez gardés de la tentation que 
con, tiluait celle formule, des facilité, qu'elle 
offrai t d'escamc,ter les probll'mes n:d,. pour 
propo,cr, ouvran t de, per, pe.:: t i,·cs ra,,uranles. 
proposer un tête-à-tête a \ 'CC des schéma, clav
siques et simples, faciles à concevoir, facile., à 
mais à la fois fausses el irré:di~tes. 

Aujourd'hui. après la de~nièr..: ,cssion par!e
r.,en la ire. l'entrée ou le retrait des ministre, 
M.R.P., après le derni.:r di, cour, de de Gaulle. 
b_ien __ de, \'Oiles l<!mbent. NùtJS voynns ce que 
s1g111f1c une certa ine oppc,,itiun. mi:me •si elle 
n·e~t pins e const ructive ». N,,u, vc,yon~ que 
l'oppu, ilion parlc:mcntaire dc plu, en plus m:ir
qufr à 1:i pt•r,onne du chef de l'l:l at se situe 
de plus en plu~ à l'intérii:ur du rég;me t'I de sa 
Con, titulion. 

ne GJulle va f:t irc adm~ttn: p:ir référendum 
l'élcc lion au suffrage unÏ\·er,d d'un Pré,idl.'nt 
de la République aux poi.., .. ir, C.:tendlt-. II e,t 
po<;, ihle qu<-' Guy Mollet. Pierre l'flimlin. An
to ine Pinay et quelques aL,,r.:s di•cnl tout h.1ut 
qu'il, ne ,ont pa, d'accord. Mai, ncrn:. ,,1vo1h 
bien que tout hJ, ib souh:1i1t:nt 1.: ~uccè., d'un 
projt'I dont ib e,pi:r.::it - le, homme, pa,-.ent 
a dit_ le général - être 1.:, h,:1ll:fi.:i:iire, un jour: 
I! ex1~tc de plu, en plu, nd ll'ment une op1lo, i
t10 11 i-,uc de la IV· R.:puhlique qui r~v,: de 
n·,taurer les mccur~ de cell.:-d d :m, le .:a'llrt 
renfor.:é si pü,,ible, de la 'v'e, • 

Nous avons dénoncé de1rni, longtemps la sim
plification consistant à faire de l'hostilité à la 
personne de de Gaulle l'unique critère poliliquc 
de l'opposition. Nous n'avons pas toujours été 
compris, nous avons été, à l'occasion, taxés de 
gaullisme. Aujourd'hui, il apparait que nous 
avions raison de vouloir fonder 1'110,t ilité au 
régime sur autre chose que sur l'apparence ac
tuelle. Nous avions raison de dire que ce régime 
avai t di\'erses pos~ibilités de se perpé tuer et que 
l'on ne pouvait lut-ter contre lui qu'en proposant 
de nou,·e-lles formes de démocratie. 

Le contenu de la démocratie 
et le contenu du progt amme 

Etabl ir une démocratie vérit able el réel-le, dit 
Thorez. Voilà en effet le problème. Il fattt évi
demment savoir ce que les uns et les autres 
met tent sous cette formule. C'est une des. rai
sons pour lesquelles le P.S.U. fait acl w~llement un 
efforl pour élaborer un programme de t r:11b1-
tion. li ne s'agit dans notre esprit que d'une 
première approche. Que nos efforts répondent à 
un be;oin, qu'ils rencontrent un écho. nom en 
vm~lons pour prem·e les larges référen-:e,; faites 
par Thorez à cet te ébauche de progran~me. 

Ici aussi nous pourrions répondre longuement 
à unc polémique qui se poursuit. Contrair-iment 
à ce qu'al'firme le leaJer du P.C.F., nnu~ n'avons 
jamais dit que les nationalisations soient le so
cialisme. Par contre, nous sommes certa i,ument 
c1·accord a\·ec ce qu'il dit sur leur dénwcra li~a
tion. Il y a, bien entendu, d'au! res points de 
discussions. Thorez ci te le problème de la dis
tribution. Il nous reproche de penser « que le 
système de distribution pourrait être modifié 
sans que soit modifié le mode de production "· 
En fai t nous pcnsom seulement que l';qlpareil 
de cli~tribut ion est déterminé aussi par le pro
grè;. des tedmiques. 

Nous pensons que la distribution considér~e 
comme un service doit prendre le pas sur la 
disl ribut ion commerciale, nous pc11>or1' enfin 
qu'il y a l:1 un secteur d'intcr\'entiun possible 
pour les tra ,·aillcurs. Nous savons trè, bien qt1e 
revendiquer de plus grands pouvoirs pour les 
comi tés d'entreprises ne signifie pas la fin du 
capit ali,me ; nous savons aussi que rewndiquer 

, la mise en place- de circuits court, ne !>if:nifie 
p:is non plus la iin du capitalism..:. Par contre. 
lc:s circui ts courts pcuve-nt conl ri huer :1 amétio
rr.r le niveau de vie des• tra\·a illeurs. et ta re
vendication en question soulig,w lc>s contradic
tions existant au sein du capit:ili~nH:. 

La vieiUe ligne continue d'exister · 

Sur ce point comme sur quelques autres. Tho
rez ne va pas jusqu'au bout du réa lisme dont 
5?11 inle,rl'ention fait preuve La vieille ligne. l:t 
ligne d ahgneme~t ~ur la posit ion des petits 
commerç~nt, pn, en bloc. con t inue d\•iti;ter 
sous .I~ hgne_ nouvdl_e. Pourta!1I dans la logique 
thorc1.1cnne 11 devra it app:tratlre que li:~ rt:ven
dica tions « pernwt tant de tirer toute la chaîne • 
e l\,mploi d1.: toutl'S les méthodt', ck- lutte•• 
am~nent aus,i à orienter le, t ravaillcurs vers 1~ 
question de la di, 1ribu1ion. l.a 111~111,· incerti
tude e~I ré\'éléc par le pa~~agc bllr la 11aupéri
sation. 

Ma_i, ~ncor~•. une fois. là !1·e,t p:1s :111joun.l'hui 
le pnnc1pal. 1 horcz se pl:unt - peut-être n'a
t-il pa, entièrl'ml'llt tort - ({Ill' Il·, autre) n'aient 
pa, , uffi ,amment porté attention au programme 
du l'.C.F. 

. En fait, la formult' c restauration et ri:nova
t!on de la démo~rntit> ~ frdnait Il· dialogue pos
s1_hk cl_ans b rne~urc ou elle rendait diffil'.ile une 
ù!s~u,,10!1 d<· l?r<_>:,:rammc vite n:duitc à la défi-
11111<'.n d un mmamum commun. Demain. la si• 
tua_tion ~l·ut ,ètr,• différente. Nous n'avons ja
mJ13 cnvt,age notre propre programme autre-. 
ml.'nt que comml' un instrumi:nt de discussion 
avec les for.:e~ ~ymlica les, a,·e.: tous ceux qui, 
autour de nou~. chi:rchent à donner une forme 
clémncratiquc à_ l'awnir • tl est bièn th'ident ,;aue 
cc ~.:nrc dt> dialogue devra pou\'Oir intel'Vt(lit 
é!!,alemcnt avec le Parti communiste. 
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Z) Quelles perspectives s'offrent à eux ? ( 

3) Quelles p6sitinns pol!vons-nons adop~er 
L'étude que Tribune Socialiste p uhlie cette sema me est le 

réschr.t d'un travail collectif mené ;we,c deux mi!Hants d'm;~ 

organisation de jeunesse : Jean-Claude Larnicol et Maurice 

Sèdes. Elle lente de répondre à trois questions : 

·t· p·onres ? (Copfermarm). pos1 ions , r · 

1) Quelles répercussions la guerre d' A Igé-rie a-t-elle eu 

sur les mouvtm-ents ? (Larnicol) ; 

Pas plus qu'il n'y a UNE jeunesse hnmogèn 
DES mouvements de jeunes semblables. Chacun 

orientation, ses s~ructures. Il nous a été impossiblt! 

0 
N ne p_eut actu·enement, sans créer une 
conlus1on, parler des org,misations de 
Jeu nesse française sans établir ent.re 

elles un clivage que jus Lilient leurs struc
tures, leurs moyens d'action et leur icl Éo
logie parfois très différents. Celte confu
sion a pomtant été entretenue depuis l!J58 
par la création du GEROJEP !Groupe 
cl'Etude et de Rencontres des Organ irntions 
de J eune.-,se et ù'Eàucat ion populaire) qui 
s 'est exprimé à plu ieurs reprises au n om 
des organis~ tions qu 'il regroupe. 

Nous r;e re:vienùrons pas en détail sur 
les différentes catégories cl'Organis:.tions 
d e J eunesse (Jeunesse politique, lnstiluLion.5, 
Monvemc•nt laïque s. confess10nn els. etc.) . 
Le livre rl'E. Copfcrmann t l ) clonne à ce su
jet les élément.s d'informat.ion suffisants . .'\u 
dfmeura nt. les mi lit.a nt.-; socialistes doivent 
s'int,&resser ei; premier lieu à l'évolution et 
au devenir des organi.sa tions qui , par leurs 
traditions. Jeurs act.ivités el les principes qui 
les a11iment, se situent dans l'orbit e du mou
ver;,ent ouvrier . 

Ce n 'es t p::.s le cas - loin <l e là - pour 
toutes cell€:s qni siègent au GEROJEP. A1:ssi 
lors.que nous utilisons le terme " organirn tion 
de Jeunesse .> nous <levons entendre essentiel
lement par là les organisa t.ions l~ïque.s cle 
loisir qui donnent aux militants àe bas e la 
possibili té réelle d'accéder à la gestion de 
mouvement à tous les échelons. 

L'absence · de cadres 

Des groupes de base et des équipes d'a ni 
mation ont été pratiquement décim és ou dé
capités· par Je départ. massif des jeun<:s de 
20 ans ou de sursitaires. On cons tate égale
ment et ceci n 'est pas le fait le moins grave 
c1u'une grande partie cle ceux qul reviennent 
sont souvent perdus pour le militantisme 

. « J eune ~, soit parce que ce militantisme 
leur apparait Jns uffis ~nt pour exprimer leur 
révolte, soit par simple· 'découragement après 
une telle épreuve. · 

L'engagement extérieur 
Le problème qui s'es t pc.sé aux organisa

tions à cet. égard éWlit moins celui d'une 
prlse de position contre la guerre, ce qu'elles 
ont toutes fait à des degré.s divers. que celui 
d'un engagement dé terminé dans une ac
t,i on précise lma.nifestation par exemple) aux 
côtés ou non des organlsntions syndicales et 
politiqnes. 

A de rares exceptions prés , dues le plus 
souvent à des init.iallves émanant cle leurs 
échelons locaux ou départeme~1taux, les orga
nisations de loisirs ne sont Jamais mterve
nues en ta.nt qne telles dans les quelques 
maJ1ifestations qui ont marqué la lutte contre 
la guerre. 

Créé pendant !'.été 1958, le q •EROJEP s 'est, 
à plusieurs reprises, accrocl1e a.u problème 
a lgérien (uotamment lors d~ putsch). :1 a~
cun moment - sauf peut-etre dans _I esprit 
de certains de ses promoteur~. a~1 debut -
li n'a semblé pouvoir devemr l organe _de 
coordination qui aurait permis d'engager une 
véritable campagne contre l_a guerr~. Lors
que, voici près d'un an, _li fait connait;~ son 
oJ)position à la poursuite de la guen e: sa 
dbclai:ation fut considérée comJ!le un évene
ment important de la vie pollt1que. 

Jacques Fauvet, dans Le Monde_, s'adres
sant au Ponvoir, invitait c~lul:ci a pre!1dre 
conscience que si des orga.n1sntwn_s nu~s1 di
verses que celles du GEROJEP etalent ca-

ables d'adopter une po_sition commune conf la guerre cela devait constituer un a ver
tf:se~ent sé;ieux. L'action du G_EROJEP ne 
devait pourtant pas aller a u-dela. 

E. Copferman,n a ~xpli~ué dans son livre 
les raisons de J inefhcacite du G·EROJEP. 

s composition hétérocllte le condamnait 
à u~ rôle d'étude à l'e?'clus l_on de toute in
t ervention extérieure determmante. 

Le temps n'a fait que confirmer cette opi
nlon. 11 suffit pour s'en conyalncre de cons
tater que même sur les proble,mes de fascism~ 
et d'O.A.S., le aœ:R,OJEP, na P~ _réussi a 
publier un texte faisant I unanimité de ses 
membres. Cette impuissance ne serait pour 
nous pas autrem.ent dramatique au regard 
de certames organis~tlons composa~tes sl, 

ndant toute une perlode (la plus 1mpor
f:nte), le OEROJEP n'avait servi a~x mouve
ments laïques de paravent derriere leque.l 
11s se réfugiaient pour justJfler leur propre 
attttude. 

(1) L1J génération del bloU-'OIII fl,Ofr,, M1111pero, H. 
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Le 27 octobre 196-0. par exemple. lors <le )a 
manifestation orga11isée par l'U.N.E.F., la. 
possibilité leur était ::\lors offerte de se jo~n
àre au mouvement et d'en faire la manifes
tation de la jeunesse contre la guerre d'Al
g~rie. Cette initiative attendue depuis le dé
but -cks évènements n 'a pas eu lieu (à Faris 
tout au moins). 

LEs mouvements de la Jeunesse 
et le pouvoir 

La IV' République 1: e ri clamait en écliangc 
des rnbventions qu'elle accordait qu·une pos
sibilit,é de contrôie administratif de . l'utili 
sation des Jon-ds. contrôle d'ailleurs tout 
theorique. Aurait-eJ:e eu la force de réclamer 
autre chose ? Sa ns àoute pas. 

Avec le gaullisme, il en va évide,mnent 
tout autrement, et s i Je contrôle s.'est quel
que peu resserré, le véritable cl anger vient 
cl 'ail! eurs. 

Comme tous l€s régimes a utoritaires, Je 
pouvoir g,.ulliste essaye de s'approprier et 
ile cliriger pour wn propre compte toutes les 
activités <lu pays. 

L'offensive qu'il a déclenchée contre les 
organisatior,.s de jeunesse autonomes est :res
tée, dans son app:ication. très confuse, même 
si _le but f inal énoncé plus haut apparait 
clairement au travers de chaque initiative. · 

Parmi quelques exemples nous retiendrons 
la proposition de Maurièe Herzog. Haut- • 
Commis~aire à la Jeunesse et aux Sports, quj 
tend::11t a regrouper dans un seul immeuble 
l~s sièges nationaux de toutes les organisa
twni; , avec un directeur administratif nommé 
par l'Etat , le matériel étai1t commun. 

Plus slgnifi~atifs et plus dangereux, parce 
que plus subtils, sont les organismes de co
ges tion, qui regroupent des représentants de 
l'Etat. et des n10'uv'ements de jeun esse pour 
orgam ser_ des activités qui jusqu'alors étaient 
du domame des mouvements: (Il existe ac
tuel lement deux organismes de èe genre · 
OOGEDEP, pour les déplacements culturels: 
et _COIBAVAUX, pour les chantiers de tra.-
va1]). , 

Leur :dire,ction - malgré les précautions 
de . forme , - rest~ évidemment entre les 
mai!1s de_ l ~lat bailleur de fonds . Si ces ini
llat1ves eta1ent multipliées, il va sans ' clJre 
que l~s Mouvement.s de Jeunesse se venaient 
peu , a peu retirer toutes leurs activités au 
profit de ces organismes para-étatiques. 

Défense des mouvements d-e jeunes 

No_us sommes_ en face d'une tentative (clé
gulsee pour l'mstant) d'intégrer dans J 
l'Ouag~~ de_ l'Etat des organisations auton~~ 
m~s l1ees ,a d1yers t)tr~s au mouvement ou
vrier_ et · c est a celm- ci de pren,dre en main 
Za Œefe1~se, de~ mouvements d e jeunesse. 

Car .s1 , 1 ?tttitude des mouvements de jeu
nes.se a etè celle que nous venons d'ln-dique 
pendant la g_uerre d'Algérie, Ja faute ne 1 r 
en revlent pas en premier , lieu. . , eur 

Isolés en face d 'un Pouvoir qui n e se ca 
chait guère de vouloir remettre en cause -
qu'il appelle les « vieilles structures, Ils ~e 
sont regroupés sur une base fondamentalse 
ment fausse, celle de toute Ja jeunesse f' i
de po~voir se raccrocher à autre chose'. au e 

La Jetmcsse ne constitue pas une class à 
pa!t et vouloir se défendre contre les ~nt~ 
prises de la grande bourgeoisie avec de e
ganlsatio.ns de jeunesse d'inspiration s or
compos1t10n bourgeoise constltue m1 1 et de 
<Lorsque par exemple les Scouts de ~urre. 
ont signé le texte du GER0JEP ra ance 
haut, ·la: hiérarchie catholique est ~~lé ,.Pd1lus 
tement mtervenue.l m1: a-

Le regroupement aurait dû s'elfectu · 
des bases claires, entre Jes organls tl er s~r 
ques et les organisations syndicalesa 

0
~nslèlaï

ct enseignantes... vr res 
Si les organisations polil!ques et syndl 1 cessaient de considérer les mouvem ca es 

jeunesse comme des hauts Jleux du ~~f:1 de 
ou comme un secteur à « noyauter· 1 ore 
voulaient· bien les envisager co >, s elles 
écoles de formation mmtante mme des 
conserver leur originalité et leu~u\ doh>ent 
dance et qui à ce· titre méritent d'êtr n~pen
<lues, alors les craintes que font e éfen
nous les initlative.s actuelles du . P naitre en 
celle qu'il .envisage de prendre co ouvoJr ~ 
raient à se dissiper. • . mmence-

J •• c. L 

::, . 

. ., 

:=--.· .•. . · -· 

. . ·-
. •' 

Les perspectiv 
L. A vérita._bl.e _signification de la cogestion 

<les _ac~1v1tes d~ jeunesse ayant été ex
' P~e,_ 11 reste a_ I,aire apparaitre le type 

~ or~amsat1on souha1tee ou au moins encou
iag:ee par .les Pouvoirs publics. Les chiffres 
ont au 111~111:5 le_ mérlte de l 'évidence : depula 
1959, la Federat1011 française des Maisons de 
~eunes ~t de la Culture a reçu, au titre <le 
subvent10n de fonctionnement la coquette 
~~mn~e de 1.200:~00 NF, ce qui '1ui donne, et 
0 

101~, la. pr~m1ere place dans le classement 
ef 01 ganis~t1.ons de jeunesse établi selon le 

~~ u~e d~ 1 aicle reçue de l'Et.a t. Un classe• 
, ent _base sur le pat rimoine géré Je nombre 

ie~gJ~;\e~~s, /e Fvilume des activités, ne pla
prestigieu;;_ a '· .M.J.C. dans une posltlon si 

bie~ais là n'est Pas l'essentiel de la question, 
cativ que cette considération sem,ble slgnUl,. 
cipes \ 0~i~~out si l'on se réfère aux prin 

Le fonctionnement 

. . « Les usager l 
' la culture onts a< e {11ai;lions de jeunes et 
taible solution .PJ? ique peu à peu la vé 

. conseils d'ad q~u est d'associer dans 
<les Pouvol~s 

1
~~~1~trntlon les représentan 

vements et c ics, ceux des divers m 
Al11s1 se dégae~~x tde

1 
l'ensemble des 111a 

d'une vraie n a notion et le pra 
positive ~ é~;~Lr.~Ht.é ou laïcité vérltabl 

· Pas à Pa; r ai !dans le numéro 10() 
A. Léger, délru~ of_fi<:lelle de la F .FlU 
Pond a<lmirab1ue generaL Cette formule
dont on pourra1tent à l'idée de co 
mes absolus m 1 admettre la valeur en 
le caractère d • as dont la réalité con 

Q 
emocratlque. 

ucls sont 1 . . 
gonistes dans ~s r~les des dlfférent.1t .P ~er~ (jeunes) ~- .F.M.J .C. ? Pour leiJ 
~ree : le cons~u ~ organisme spécl 
s~nt nettemen e maison, dont lei 
rieur de la m t i limitées au règlemen 
activités. 11 d ~l~on, au loncttonnè 
conseil d' e egue ses . 
contrôl ad,mtnlstratton xfepresen 
cune die~~n ctJrecteur dë la ~ 8 

son accord) r! conseil n'est âppf· 
!duites s'exim- tutelle des Jeun ,..•un doc •ue Par les 
fonction~~nt ott1c1e1 de 1ae':nl1 
~nte Peu d:nJa:; Conseil de 
tm ons). Sea déeial er, (c'est 
ct~r,t.antes. CéllJCll.8 ou du 
.son, 1't!~lreat111e- Ott 'l:; eng 

IIOUtnLse., à l'a.p 



leurs 

;xiste 
son 

évo-

d'ailleurs, no us 
quer t!:us o,n voud L· 1 . ' ra ,.,,en e comprer.~C' 
chnc:}.u:ms moins ' f · 

a a1; e une analyse délai!lée de chanme qn'à 
dresser 11\ne mani;;re de r.:1 1. h I 

~ u,,.,n l!'ro a 
Ceci · dit on pe t ".d, · . 

• u com1 erer ce premier texle (i:>~me 
J'amorce d' d" 
, une iscussion plus large dont la base demeure !iée 
a-nos perspectives socialistes. 

Emile Copfermann. 

1 '2'a1nt:"nagement cl'une maison d.e jeunes à Choisy-le-Roi 

e 
teur et <lu conseil d"adminisiraÙ_on, les Len~a
•tivcs par trop l:A§méra ires se1:a1cnt bloquees 
par ces vetos. i> Qua i~-d on_ sai t que i,e Con-
1,eil de Maison est presenté par la F.F._M.J .C. 
comme Je modèle d e gestion par les Jeunes 

· on s 'é tonne. . 
Certains mouveo:~mtf de jeunesse adll er:eni 

• J F~ F J·" J C et siègent dans . ses orga-a a • · v, . · · ·ecent rap-
nlsmes r etponsabl~s .. Dan~ !-1~11 Ile la F édé-
port moral le secreia ire genern . c t Il e 

'. • l'orientatwn ac ue rati on indJquai t que , . de leur impor-
1,.,·t V")"• 1llîe 1eduCo!Oll • a u.i - ., . d t les moyens sont a 

tanc_c. D'_o~gamsm~·,1o~~ements, ,la F .F.M.J.C. 
la d1sposJL1 on ~ees per-organisation cle 
tend à -ùevemr mie w · 
jeunesse. . . . Ja F.F.M.J .C. 

Rôle des Pouvoirs pu_b~i\iu minisLére de 
est placée sous. les au spic ·eniuellement d'au
l'Edu-ca~ioJl !1~t1o~a;e e\;;les de s'JntRresser 
tres m1m.~te1 es s u~~epl Fédél"aiion (« ... ies 
au fonctionn~ment i a_ ltérieurs... doivent 
~tatuLs e! _re~!em~nb!ti~~ des mii;istères de 
etre soumis a l ._,.PP'f t de l'Inté rieur :> ) . La. 
l'Edu_-cation. natJOn~ e oeuvoirs publics _est. de 
representat1on_ des P 1 s éeh elons, dep~1~e
droit et assuree selo~ e délégués des mims
m,enial et. Joc~l. pa~ e;réfet l 'inspecteur de 
tères intére.sses - 5e ort.s 1j fa ut noter c1 ue 
la Jeunesse et des P ss~ et des sports peu_t 
l'inspecteur de la ~eune décision du Col')~e1l 
à lui seul bloque1. u_ne u'elle impli,1ue des 
d'administratiO!'l s'.11 JU~~iral. Honnis ce cas, 
que9t.ions -de _p1:mc1pe ~1cmbres d u C.A. pour 
11 faut un t1e1s .a.e;u~r 
que ce v-eto puis.se l . · s membres du C.A. 

En fait, la « valeur i> de cas. L'opinl?n du 
est différente selon l~s) celle de l'll1SP~f 
maire (ballleur d~ f~~se~lt d'un autre J?td! 
teur de la J. et o::a.;.ers issus pu cons~1 aux 
que. _ceJlese~oe~ !~~ vÎeill~ ro:inulqeu~ ~s au1res. 
Mai.son. peu moins 
mals certains un 

Une formu1e idéale ... 
s'étendre sur- les 

n faudrait !11a1~en~~Js les .M:~1~11ssse~t 
activités pr~~:;i dire qu'elles ~ e!. du Jolsil· 
Jeunes. Olf1 nct1on « délasse~l~ro]ogues) 'que 
plus à la O • Jnologle des · -0 . 
(selon la t ei m formation ,. . con1me 
de la fonction « d ·11·n1t elle-meme it dire 

J c se e p0urra , La F.F.M. : · •eunesse: on éme ,,taçon 
une institut1°? !! Jpublic. ~e lJ'i:S d'enf.ant.s, 
comane un seIVl è }les ,des Jar eJle et ln-
qu'il faut de~ crp~oteét1ond.JJ1ai~r1tut.iÔns Ldtée 
des centres e 1aut-U es de la aocJc:: 
tantlle, peut-être an.! le cad!e es û ce)le-ci. 
Jeunesse 1>0Ur fu;}grer > Jes 1eun 
capltaUste; c 

Il 

uvo rs p bics 
Notre ·exemple de la F.F.M.J.C. ne tend. mil

lemcnt à présenter un dénigrement de ses 
.a.nlmateurs, 1ti à sous-estimer certai_ns cas 
d"espèces. Les statuts dont nous avons fait 
état sont cles s t,atuts- types, donc suscep-
1.ible.s d'aménagements : certains C.A. fonc
tionnent en donnant plus (ou moins) de 
poids au 0onseil de Maison. Bref, la réalité 
de l'ensemble peut présenter des visages clif
férent.s. Mais la doctrine générale est partout 
semblable. 

Pour des militants socialistes Je problème 
:::e pose évldemment d'une autre façon. De 
tious les cotés et pas seulement sous la plume 
d'économistes socialistes on lit que la so
ciété française est ina<:lap tée au développe
ment t.cchniquc. Qui le conteste ? Personne. 
EL l'on nous propose, en substance, pour ré
soudre Je « mal de la jeunesse » d 'adapter 
les jeunes à ceLte société. 

La voie est de soutenir des formes cl'orga
· nisatlon autonomes de la .jeunesse. n n'est 
pas un éduca teur digne cle ce nom qui ne 
soit persuadé de la valeur pédagogique des 
« méthodes d'éducation active i> . 

Pour l'auto-gestion 

Pour ce qui nous intéresse, le fonctionne
ment d'une a.ssociation vaut autant que les 

· activités qtil y sont pratiquées. La méthode 
active c'est de permettre aux jeunes <le se 
confronter, de - façon réelle, vivante, avec la 
société, de la jauger, d'en constater les im
perfections, les menaces, dans un domaine, 
a u moins, où ils peuvent assurer quelc1ues 
responsabili tés : celui de leurs loisirs. Parce 
que là comme ailleurs les options générales 
demeurent sous la pression des lois générales 
de la société en place, la liaison avec des 
problèmes plus généraux s'opère naturel
lement. 

L'expérience de la démocratie sous-entend 
un contrôle réel : La notion de responsabi
lité i:éelle n'a pas en sol de vertus révolu
tionnaires, pensera-t-on. Non, certes. Il ne 
s'agit pas de con,slituer une micro-société 
idéale (non viable d'ailleurs) mais de vé
rifier · dans l'acUon un certain nombre de 
principes de base, ceux-ci demeurant liés à 
un <létermlni.sme social, économique, poll-

. tique évident. 
Utopie? Non. Cela n'est pas une vue de 

l'esprit. Cela a été expérimenté, vécu par 
certains mouvements d'c usagers ~ (les Au
berges. de .la Jeunesse, notamment) qui .ont 
formé ,de nombreux .mllitanta du mouvement 
ouvrier. 

M. S. 
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Il n'entre pas ici da ns nos in
tentions de fixer , l'attitude do 
P.S.U. par rapport à celle dee 
Mouvement-s de Jeunes et d'Edu
cat.ion populaire. Cela sera déter
m iné par · le programme adopté 
prochain ~ment. · 

Mais, nous référant aux tra
v:rnx de la Commission « Jeu
nes» qui eut à en ùébatlre, on 
11eut déjà ind ique 1· un ordre de 
p1·éocc u pat ion. 

ANT que la relation travail-loisir de-

T n~ eurera celle que nous co:~naisson:; -
loisir = ni-compense du trav .ül - on 

ne pourra c011~icJ.érer ce temps, dit privi lé-
gié, hors des lois générales de la so::iété 
en place. San<:tionnant le conformisme so
cial, c'est-à- clire l'aliénation au travail, ce 
moment n·é-::happe pas aux press!Jn; de la 
morale tociale: le professeur Marcuse voit 
dans le loisir actuel un moment se prêtant 
i<léalement a1:x manipu.ations, aux contrôles, 
à !"endoctrinement cles indivi-dus. D'objets
producteurs ceux-ci deviennent dans cet~e 
période objets-consommateurs. Mais ils ne 
le deviennen t que pour au tant qu·ns ont été 
précédemment producteur- aliénés, bons pro
<lucteurs. 

Si nous ouvrons ce chapitre par cette pes
simiste évalu at ion c'est qu'elle fixe les li
mites véritables d'une « action culturelle l> 

que nous· souhaitons tous mais dont nous 
savons ·1es conï.radictions dans la période 
prése·11tè. Pour ceia; et la ·commission « Jeµ
nes J> l'a parfaitement comP,ris, nous ne pou
vons véritablement faire état d'un -« pro-' 
gramme ». Tout au plus de perspectives de 
transition. ' d'objectifs momentanés. Mais 
déjà 'çë~;,--ci ~o':1~nt, par- .rapport ~ux orga- . 
nisations de Jeunesse et d'educat1on p_opu-.. 
Jaire, _jo_u_er un rôle moteur. 

Aussi; bien que la volonté d'un regroupe
ment apparaisse nettement, ce regroupement 
ne poµr.rai_t - ne. pourra - se faire à par
tir de n 'importe quel contenu, sur n'importe 
quelle ·base : la lutte contre la guerre d'AJ
gérie d!lvait sqèller l'm:ii-té <lu GEROJEf.. 
Même sur ce sujet il apparut vlte que les po:; 
sitions éta ient variées et le GEROJEP fut, à 
plusieµi;s .reprises, contraint <le ne pas pren
dre publiquement position, faute <le pouvoir 
rassembler tous ses membres sur une plate
forme claire. 

Cela nous montre les difficultés surgissant 
dès qu'une « union large » est réalisée : ou 
elle se maintient sans effet ou elle ·se <lé!ait 
clans l'action. 

Nous clevrons donc nous efforcer de sus
citer des actions unit,aires, mais pas au dé
triment de leu r contenu. Ainsi la co-gestion : 
bien que les mouvement.s soient divisés sur 
l'attitude à prendre, nous devons dénoncer 
les menaces que ces nouveaux çirganes por
tent en eux - la remise en question de l'in
dépendance des mouvements vis-à-vis de 
l'Etat ..:... tout en sachant qu'une partie des 
associalions de jeunesse ne nous suivra pas. 

Deux formes d'action 

Deux formes d'action sont -à envisager : 
celles qui partent de nos positions, dont nous 
prendrons l'lnlt.iative et que nous propose
rons •à d'autres organisations ; celles qul 
viennent d 'une ou de plusieurs organisations 
que nous soutiendrons, peut-être en précl.: 
sani les limites ou le caractère momentané 
-de ce soutien. Le programme que le P.S.U. 
établit permettra de situer dans l'ensemble 
ces revcncllcaUons. 

Dans les cieux formes d'action, les contact.s 
d'organisa lion à org.anlsatlon préciseront les 
attitudes réciproques. MaLc; cela n'exclut 
nullement l'expression, au sein même des 
mouvements, de nos positions générales. 

Pour nous, Je combat c culturel • n'est pas 
coupé d'autres combats et justement pour 
cette raison certaines positions dites c tech
niques 1> nous apparaitront dans leurs con
tradictions. Revenons une fols encore à la 
co-gestion: accept.ible, si on la détache du 
contexte, elle est la gestion commune par 
l 'Etat et les mouvement.s des fonds, du ma
tériel destiné aux jeunes. Sous la V• Répu
bllque, . la co-gestlon concerne des secteurs 
touchés jusque-là par des mouvement.s à 
structure autonome: elle est l'entrée des re
présentant.s de l'Etat gaulliste dans cea sec
teurs. 

Aussi ce qul peut apparaitre au plan pure .. 

(Suite en 'P(l.f/6 J) 



(Suite de la page 7) 

les mouvements de jeunes • • • et· le P. S. U. 
. 1 remier du secon_d 

ment « technique » (org'.mis:üion · des loisirs, 
mais ce plan existe-t-il? ), une co ::iquèLe, 
constitue-t-il un danger. 

l'a ttitude p::trti-culière que nous pourrio_ns 
adopLer face a tel ou Le i. avec les ob,ect1fs 
duque l nous ne serons pas fondamenta le111ent 
cïacc:ird. L'exemple le plus récent concerne 
le Conseil trancais des Mouvements de Jeu
nes~e (Organisnîe technique regroupH1l mou
vements de jeun:!sse catholl:iues, protestants 
et isr:té; i,es, scouts ou non). Lors de ses der
niè res journées d 'études, au Palais <le l'UNES
CO, on y anno:: ç1 une pa rticipation maY.i-: 
mum a ux org:inismes de coge3 tion. Ce q ui 
n'emJ}êch a nullement le C.F.l\:.J. cle défendre 
tJt.:bliquement le principe de la repré..:'entati
vité cle l' l' .N.E.F. remis en question par 
M. Herzog. 

On ne peut d_et~cher e ~a F.N.E.F, ant}
aspe::t. La creatwn de ti-0 S S.U. ont de
U.N.E.F., de l'A.S.S. u._ an mi~e. a u pas pou-
montré que la vofl~n;!s ~!s plus directes. 

Déff.ns~ des mouvements 

C'est d'abord p::tr l:.t défense des mouve
m ents de jem1es et d 'é-ducation popu!:i.iri! 
que nous nous impo.3erons. Défense de leur 
indépendance, face aux tentatives d'int-égr:t
tion du pouvoir qui s'établit à plusieurs ni-
veaux : , 

-- préservation du pluralisme. garantie fla
turelle contre l'embrigadement des jeunes 
dans un mouvement i..nifié. d'Eta~; 

- défense de leur droit de réunion, d'ex
pression ; 

- défense du droit de regrouper les jeunes 
suivant les affinît.és ; 

- droit aux subventions pour le.; mouve
ments ouverts à tous ; con.;idérés comme 

,-éléments de l'éducation permanente, ils doi
ven t être subventionné.; suivant l'impor
tance de leurs activités ; 

- droit à l'autoformati.on des cadres. ceci 
d ans les locaux ouverts par l'Etat (Centres 
d'éducation populaire) avec éventuelle .11ent 
son contrôle . . 

Il va sans dire qu'une telle défense .dépa..."Se 

Prolongements politiqu-es 

Da ns le reg1me gJulliste toutes les tenta
tive., centra lisa trices s'enrobent d'un souci 
d'efficacité - souvent convaincant - et pré
sentent deux r,spects. Un aspect positif : ac
croi.,sement des n: oyens matériels mis à la 
<iisposition des jeunes, place aux mouvements 
accordée dans des organes consulta tifs ou 
de co! laboration. Un aspect négatif: la mL'>e 
en p lace de superstructures. la neutralisa
tion d'associat.ion.s par l'action concurren
tieHe d 'institutions « élargies ». 

vait prendre les 011 · __ 
<l ter ur.e position sys-

_ Fau~lrait-il alors ~-,o~ certainement pas. 
temat1quemen_t hos i.e ·. ais à quelles con
Contrô'.e, _gest10n tdotale ·. r Chaque fois il i.m
tions, en echa!lge e quoi · ects ctes ini
portera d'en v1Sager tous tes L~spdernière idée 
tiatives gouvernementales._ - e national des 
mis e en avant -t t'.n Ser ;~cé~ente ainsl le 
Loisirs et de C~l uie des a~tions de loi- · 
souci d'une coheren~e , · e de co-
s irs Mais on voit vite 1 orgamsm . 
aestion que le gouvernement pourrait, par-
t:rnt de cette idée, avancer. 

Si nous réclamons la suppression du ~aut 
Co~ité de la Jeunesse, du Haut-Co~mtss'.l
riat à la Jeunesse et aux Sports c ~t que 
Je rattachement de toutes Je~ quest10~ de 
Jeunesse, d'éducation pop~la1re_ au mm!s: 
tère de l'Education nat1ona1e. pns en_ charg
simultanément par l'Etat, les e:1se1gnants. 
les mouvements, les usagers, preser~era_ le 
contenu de l'action culturelle de I act10n 
éducative. 

E. C. 
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--------- IEl. Informations sociales 11 --
Retraite complémentaire 
pour tous les salariés 

Le ministre du Travail a signé en 
a vr il dernier l'arrêté d'extension obliga
toi re de l'accord, conclu le B ::lé~embre 
1961 , entre le C.N P.T. et les organi:;otions 
C .F.T.C. e t F.O. 

Cet accord est ainsi é lendu à ceu :< d es 
sclariés qu'il r e couvrait pas encore. 

Désormais. les entreprises devron t am
lier leur personnel à un organisme de 
relraites su r la base d 'une cotisalion d 'au 
moins 2,5 '/, des salaires (dernier délai : 
I" juille t 1962) l es ·cadres ne son t pas 
visés par l 'accord; ils bénélicient d epuis 
longtemps déjà d'un régime particulier 
d e relrcites complémen:aires. D'autre 
pari, les salariés qui bénéficient d ' un 
régime spécial de sécurité sociale (fonc
tionnaires, cheminais, mine urs, etc. ) res
tent également en dehors de son champ 
d'application. 

La Cour de Cassation 
tranchera 

Lorsqu'un mouvement de grève de du
rée limitée est déclanché (par e:<ernple : 
une d emi-heure). il arrive que la direc
tion inter::iise la reprise du lravcil jus
qu'à la fin du poste. Le motif invoqué 
e3t la d ésorganisation du travail. En réa
lité. il s'agit de sanctionner les grév i.ste3: 
l'arrêt de tra vail d'une demi-heure abou
tit à faire perdre jusqu'à B heure,:; de sc
laires. C ette sanction a-t-elle une base 
légale ? 

Dans un procès récent, la Cour d'Appel 
de Paris a donné raison aux patrons. Elle 
a estim é que l'employeur demeure libre 
d 'a ssurer comme il l'ente~d la mcrche 
de son entreprise e t d'en liiter les horai
res ; le sclarié ne peut donc paa, à la 
suite d'un débrayage de courte durée, 
réclamer l e salaire perdu pendant le 
reste du poste de travail s'il lui a été 
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dé fendu de le reprendre c vant la l in de 
la :!emi-joumée en cours. 

Mais les ouvriers ont formé u n recours 
en ca-ssa l ion. 

l! est hocs d e doute que l'i r.terd iction 
de lo d irection s'analyse comme une 
m ise à pied pour !ails de g rè ve ou com
me un lo::k-out O r le Code du Travail 
prohibe la mise à pied pour faits de 
grève comme le lock-out. 

Il fau t espérer que leG juges de la 
Cour ::le Cassation n 'cccepteront pas la 
re mi .,e en cause des :lroits des travail
le urs a L• mépris d e l'esprit de lo loi. 

Travail et mortalité 
La tab'.eou suivant indique la propor

tion des acciden ts mortels surven us an
nue llement pcr rapport au nombre des 
salariés pour certa i nes b ro nches indus
lrielles . 

Bà timenl et I ra vau:-: publics : 1 · décès 
du travail pour 1923 salariés. - Trans
por ts e t manu tention: I décès pour 2.225 
salariés. - Chimie: 1 pour 4.876. -
Ali me ntation : 1 pour 6.964 . - Métallur
gie: l pour 7.139. - Cuirs et peaux: 
l pou, 16.700. - Textiles : r pou, 63.333. 

Licenciement et 
garanties contractu~lles 

Une convention collective p ré voit qu'en 
cm; de renvoi, l'employeur doit préala
blement recueillir l'avis d 'un conseil de 
discipl ine. Un employeur omet de rem
plir celle formalité. JI argue que cet orga
nisme n'avait pas été mis e:1 place et 
qu'il ne pouvait donc le consulter. 

La Cour de Cassation (Chambre socia
le) n'c pas retenu celle délen:;e ( 11 oc
tobre 1961) . Elle a indiqué que la cir
conslance invoquée ne chongeatl rien 
auY. obligations de l'employeur qui de
vait a ssurer au salarié menacé de licen
ciement les garanties prévues par la 
convention collective. La ruplure était 
donc abusive. 

S'il est cerlcin que la protec tion des 
travailleurs est intimement liée au rap
porl :le forces entre patronat e t ,mlarial, 
il n'en d emeure pas moins que la multi
plication de conseils de discipline par 
voie contractuelle serait de nature à 
améliorer la sécurité de l'employé dans 
l'entreprise. 

Licenciement et 
ancienneté dans 
l'entreprise 

Le salar ié licencié pour cau::e do 
réorg,:mi.•allon de l'enlreprise, avec ver
senw nl de;; préavis et de lïn:iemnité ne 
!u.1hlie pcr l'abus du congé1iemeni' en 
invoquant si :nplement l'oncienn,:, te de SC;! 

~rvices et l'impo.:isibilité où il se trouve 
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en raison de son âge de retrouver une 
situation comparable 

Il prouve le préjudice qu'il subit, mois 
non le cara.::ière obusil de la rupture. 
(Cour de Cessation, · Chambre sociale, 
25 octobre 1961.) 

Le néo-capilalisme reste bien ... le capi
talisme. 

Sécurité sociale : 
500 milliards de seins 
en /959 
600 milliards 
en /960 

En 1959. la Sécurité sociale (tous régi, 
mes a remboursé aux a s5urés sociaux 
(toutes catégories) pour 492 milli-~rds 
d'anciens Irones de soins (chiflre::i défi
nitifs) et en 1960, pour 593 milliards 
(chiffres provisoires) . · 

En 1959, les frais de médecin et de 
chirurgien représentaien t 94. milliards, 
soit 19 % :le la somme totale, les frais 
d'hospi talisalion 238 milliards, soit 48 %, 
les Irais de pharmacie 119 milliards, soit 
24 % · (le reste se répartissant entre les 
Irais de dentiste, d 'in!irmière, de cure 
thermale, de lunelles, d'orthopédie). 

Il apporcit aonc que le poids des ho
no:aires nié·.:icaux et chirurgicaux dao~ 
1e ~ udqel de la Sécurité so-=iale est re 
!ativemen t faible. ·Les controverses qui 
ont eu liE-u c.utour du corps mé.d•cal so ,.t 
en partie gratuits. Elles masquent no
tamment la nécessité d 'une nationalisa
tion de l ' industrie phc:rmaceutique. 

Il faut également noter que la part glo
bale du régime général (ouvriers et em
ployés ::le l'industrie el du commerce) et 
d es régimes qui lui son! rattachés (fonc
tionnaires civils, ouvriers, veuves et or
phlins d e guerre) était de BO % envi
ron, et celle des divers régimes spéciaux 
(sa lariés, mineurs, cheminots, RA T.P. 
marins. militaires, etc.), de 20 %. ' 

La mortalité des 
jeunes par accident 
. Les_ accidents repré!lentent une froc

Iton tmporlante e l croissanlo de:, décè,:; 
des cdoleàce:' ts ( \5 -19 an_:;). En France, 
ce tte proportion s CY.ll élevée, entre 1931 
et 1958, de 17 % à 53 % pour les gar
çons et de 4 % à 25 % pour les fiUe:i. 

Cette prog~e:ision est essentiellement 
due ,,aux acc1d_enls de la circulahon : 
38 ¼ des d.,cès deo ado'.escenta t 
~B % de.; d éc.;,s d 'adolesc,;,ntes leur so~t 
1mpuk1ble:.;. 

~l serait . pe•.1t-êl~e lempa que les pou. 
voir:; pubhcs (mais aussi les parento et 
le:. :éducaleurs) aongoassent à lutter ef
lecltvement contre ce qui apparait d'ore 
et déJà comme un fléau. 8 

-------- -
Histoire des populations 
et contrôle des 
naissances 

• Sous Louts X[V, pour que le: popu
folioa demeurâl s!ationnttire, il fallait 
que chaque lemme ait, en moyenne, au 
cours de sa vie génésique, entre 8 et 9 
grossesses. En 1960, le même résultol 
démographique est atteint avec une 
moyenne de 2,2 grossesses. Si l'on veut 
simplemer.t maintenir ce résultat, . il faut 
q_ue chaque lemme évite, en moyenne. 
H:< grossesses. Lës huit grossesses,. el plus 
en 1680, étaient donc nécessaires pour 
qu'une famille puisse voir deux de ces 
enlcnts atteindre l 'âge du mariage et 
;e reproduire à leur tour. La mortallté 
était énorme el la mortalité intantile sou
Ve[lt supérieure à 30 % ...• (I. Sutter, 
dons les • Cahiers Laënnec, n• l, 1961.) 

• Mme Arnauld, mère du grand Ar
n!'.)uld, mariée vers l'âge de 12 ans, mel
tmt au monde 20 enfanls en 25 ans et 
mourcit d'épuisement à la naissance du 
dermer Elle était alors âgée de 39 onG 
et l l de ses enfants étaient déjà morts 
en bas âge._.. • (f. Hecht et G . Chasle
kand, dans • Esprit •. novembre 1960.) ' 

•. (Autrefois). a vec la lécon:lité phy3 io
l?~•que, _ et en l'absence de guerre el 
1 ep1dém!e . (les) popu!alions dou
blaie:1t a peu près en 150 an~ En f ·1 
leur effectif augmentai! peu .,les· c tat ' 
t h , , a os
rop es elant loin d'être exceptionnelles. 

• Grâce à la baisse de la mortalit~. 
e! louiours dans l'hypothèse d'une pleine . 
lecond1lé physiologique, le temps de 
doublement ne serait plus aujourd'hui 
q:fl 18 ans. La comparaison de ces deux 
cd .. t res -;- 15~ or,~ et 18 ans - perme! 

apprécier mieux que !out comm t . 
le ch · en ouo 

em,n parcouru (depuiG deuit è-
cle_s). • O. Bourgeois-Pichot d m-~ p &t 
lotion •, n" 3, 1952) . ,., • opu-

Ne m'oubliez pas ! 



Encore 
grèves ... 

les ILA MUTUALITÉ ET LA COOPÉRATION 

tfl ol~Sl~R_ J_OUBERT, ]!résident d•> " 'U . ccmn_11ss1on du statu t :wa t bie1~ 
annon"e aux cl . . ' , r épondrait - ' · 1em1:1ots qu'il ne 

rations ~onfa_s . a~ix demandes des féclé
J 1 '¾ du < ~'.

1.1~nt une augmen:auon cle 
bien °anno ~,:t. '111 e . de ?~se. Il était ainsi 
Tr:w~ux ~Û-br la ~ olonce du mini~tère des 
rewndication;c!t ;- 1\e pas rependre aux 
Jock out d 1 

• o_n se souvent du 
saura qu·u~ ~/If :4'viat1on, à_ Na(it_es. o11 
un . ; e 1~Iu:5 ne s1g111I1a1t pas 
,· e posit:on adoptee a la légère. La déci
- 1011_.P?)-ll Nantes fut prise de Paris : les 
uuvnE:is_ se sont trouvés dehors du 24 mai 
a u 6 Jum. 

Pourtant, d:manehe matin. les chemi
nots C.G.T. du dépôt d'Avi<>non ont bien 
que l~s __ grand_es fédé!·ation; aient décidé 
de ne_ 11en fa._1 re avant leur rencontre du 
!4- Jum. _lance _ 11: mouvement. Dimanche 
- ~lr. . huit depots suivaient l'exemple 
d Avignon. Dans certains cas, syndicats 
C.F.T.C et. autonomes suivaient la C.G.T. 
far~out ou ell,~ était décidée, la grève 
etaio largement suivie. 

F'f!ls de mouvement généralisé 
Cila signifie-t-il !-'amorce d'un mouve

ment généralisé. Nous 1·.e sommes pas py
ihomse et les prévisions ne sont pas no
tre fort en la matière. Bien que lïnitia 
t ive d·: la grève revienne à la base l'effet 
cle surpr se n'a guère joué. Tout le ' monde 
s'nttendait à un mouvement de ce genre. 

Mais. d'autre part. si tme certaine com
b;iti\·Hé s'exprime de la sorte. on 1w trou
ve pas encore la \'olonté d'engager un 
rombat généralisé. Dans « l'Humanité •. 
Séguy. secrétai re gé néral de la (éclérution 
des cheminots C.G.T .. l'a md:qué · ,, Nous 
ne wmmes pas. à la C.G.T .. hostiles pi.r 
principe à une grèYe ill imité: . mais nous 
en mesurons le caractère. la porUe. 
Cette iclée est en eerme, mais à rnuloir 
se précipiter , on Ùsquerait cle compro
mettte la moi~son. , 

GREVE A l/ A.P. 
DE PARIS 

lLcs 7 et 8 juin, la grève (les 
· infirmiers ei personnel des h ô
pit:wx de Paris atte int une 
rare ampleur pou1· cette profcs
fio n. J\!ieux que to us les articles 
larmoyants sur la grande mi
sère des hôpitaux, elle pcrmct
t , a peut-être cle faire avancer 
le 11roblèrne de la santé puhli
r1t1 !! en France. 

~,ous nous proposons de reve 
nir sur cette importante qu-es
i ion clans notre numéro de la 
sema inc prochaine. 

N.:,.is Sëguy qui agite flinsi l"épouvan
t:iil rlc la grève générale revient à la 
tac t"lJUC a:t uelle des mouvements tour
nants vers lesquels, incontestablement, 
vont SPS préf~rences. <: Certains journaux · 
r é::i clionnai r ,s inlerprét:rn t de façon ten-· 
ùancicuse nos propos lors de notre confé
rence cie presse nous prêtent l'in tention 
de poun;uivre l'object,if d'une grève gé
nér,.Je illimitée des .trois corporations : 
cheminots, g-~ziers-électriciens. mineurs. 
Jl.s voudraient sans doute cristalliser l'at
tention sur cette perspective eL ro1~-tra rier 
ainsi les initintives d'action sur lesquelles 
les travailleurs sont appelés à s.: p:·onon
cer démocratiquement. ~ 

-D:ins Je précédent cas. celu i de Nantes 
dont nous parlions. l'action lo:alisée n'a 
guère été payante. Et l'on sait bien que 
l'Hnlement dont les eff., ts s01~-t plus fa 
cihnent surmontés facilitent h répres
sion. A Avignon , une trentaine de sanc
tions auraient été déjà prises contre des 
cht>minots. L<t combativité des milttnnts 
1i.•·que nrn intcnant <le s'êpu:ser cl~ns la 
lutte pour la suppression des sanctions. 

Négocier : Mais comment? 
La déclaration de Séguy nffirme: ~ Les 

cheminots souhait,:nt t:-ouver, par v01~ de 
111;:µociat!ons. une issue au conn1t _ qui _les 
oppose au Gouvernement et à la d1rect10n 
S.N.C.F. ~ Nous savons bie1'. que la _né
gociation ne s'amorce que sUJvar~t le lnJ?_
port de forces. Si Joubert a JU!l"é 9u 1! 

'flvalt pas à répondre aux revend1cat1ons 
~;s fédérations c'est que le rapport de 
forces joue en la fav€ur des po, 1t10ns g~u
vernefnentalEs. On t rouvera, face aux 1 e
v,rndicat!oi:s de l'Eiectricl_té et du Gaz qc 
France. la même intransigeance : les fe
dérntions E.G.F. de la C.!'.} .. T .. de la. C.Fd: 
T.C., F.O. et C.G.C .. ont. et.é reçues. ieu i 
dernier, par leurs ~llrect1ons générales~ Il 
leur a été confirme que le qo11ve1_nem.n 
. . ·t à l'ouverture de d1scuss10ns _sur 

f1:.~P~~~~-ires. on prnt a J.!SSi _interpre~;~ 
cèite· fin de non recevoir d ur..e au 
façon. . ,. ·h . 11 l'érreuve de force. 

Le Po11v01:. 1 _c e~~ efacilement Ja sur
sach nnt qn 11_ pou11 a.1 s forces ouvrières, 
mc-nter t:;nch~ que € our longtemps. La 
clivi!lées. s épu15e~â~Jtc1fz•nier des responsa
rencont:·e de mai ... oe•teurs du .S:c
t,les synd eaux poué f1f

1
~; ~sù'r Ja tactique 

t,cur public nous c a srmblP pas évi
adoptée. Mals il ne nous ·ên d'aboutir ré-
1lent qi:e le meilleur "l~i•on des mouve
sicle dans la fra~mt 1peu·t-étre pas à la 
mt>nts L'h,,ure 11 es .0?1 ne doit pns non 
p.Tève l!i-néra!e, mals ~?.tivité de, nlf~~es 
!)Jus bdsu la com · 
-:lans de-s luttes Isolées. 

Jac.ques CoFP• 
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\ l NSI que n ous ravons exposé 
f1,_ dans notre pré-céclent article, Je 

44' Congrès de la Mut ua!iLé, de 
la Ccopérat,ion et du Crédit agrico!e 
a été c E-ntré sur Je IV• Pi·an et le 
Muché commun. Quelles que soient 
les critiques et lfS r-éserves qu'on 
p uisse fcrm uler à l'égare! de cc s deux 
institutions, il convi-ent cependant de 
tenir compte de leur existence : c 'est
~-dire en t irer Je m eillrn r parti en 
attendant cle les réorienter définiti
vement dans une perspective socia
liste. 

La résolution généra le du Congrès, 
votée à la .suite du rapport de M . du 
Don et de Graville, définit les positions 
du C.N.M.C.C.A. : 

- sur la p lanification française : 
le Congrès récl ,1me que le Parlemen t 
soit associé à la détermination d es 
grandes options de base du Plan, et 
estim e que les invest issements _d'ori
gine publique devraient être un mé
canisme d'incitation pour les entre
prises qui s'engagent à exécuter le 
Plan . 

- sur la partie agricole ùa IV• 
Plan, le Congrès a esLimé que celui-ci 
n·avait pas dégagé une politique as-

Je act ions région ales sans pouvoir les 
analys: r plus à fond. 

I ncontestablement, ce Congrès a 
été une assemblée de tnvJil, fort 
bien préparée par de copieuses bro
chures imprimées qt!'on aimerait voir 
être r-épandues dans le milieu agri
cole, car il s'agit d'un ~ vulgarisation 
inteJUgente qui r endrait d'incontes
tables services à tous les exploitants. 

Il aurait donc été vain d 'attendre 
de ce Congrès des prises de position 
politiques fracassantes, d 'a utant qu_e 
la diversité des participants imposait 
des textes de compromis , sur les op
tions de base. Cependant , on peut 
estimer que les motions qui ont été 
adoptées sont suffisamm ent critiques 
pour que les organisations agr icoles 
spécialisées ne se laissent pas pren
dre à certaines solutions gaullistes à 
tendance néo-corporatiste. 

Nous sommes persuadés, d'autre 
part, que de nombrem, dirigeants de 
la C.N.M.C.C.A. sont conscients de 
l'ambiguïté du Marché commun agri
cole et de l'inefficacité relative du 
plan dans le système économique ac
tuel. Ils sa vent aussi que l'agriculture 
va se t rouver prochainement placée 

;,.t]A~~'-1,·:;i -
·~rs~· 
·\/. 

Le paysczn fran~ais : il s 'interroge toujours 

sez nette de r éformes d es structures 
et qu'il était loin de mener à la pari
té d es n iveaux de vie ; de même le 
Plan ne répond pas aux exigences de 
la « politique d'amé nagemen t des 
structures des zon es rurales ~-

- en ce qui concerne le Marché 
commun, la C.N.M.C.C.A. a confirmé 
son attach ement à la Communauté 
économique, entendue comme une vé
ritable Intégration des écon omies 
fondées sur une politique agricole 
commune. Ma ls encore faudrait-il 
que les Pouvoirs publics metten t tout 
en œuvrc pour que !'Agriculture fran
ç-ais e « puisse tirer parti au mieux de 
ses chances dans le Marché com
mun i> ! 

Le Congrès ne se sent donc pas op
positionnel, mais il entend cependant 
se réset·ver le droit de dénoncer les 
Insuffisances de la politique agricole 
tant intérieure qu'extérleure ; il sou
Imite aussi informer les organisations 
non-agricoles afin c;_ue le monde pay
san n e se coupe pas des autres grou
pes so~laux. 

Mais · l'agriculture ne pourra pro
gresser que si elle trouve les m illions 
nécessairë s pour animer les organi
sa tions professionnelles et syndicales 
agricoles, et en tout premier lieu la 
coopération : c'est donc un vaste ef
fort d e r e::rutement et d ~ formation 
qui s 'impose. 

En matière de protection sociale 
et famili-Jle, le Congrë.; demande : 

- la suppression des ab:i.ttcments 
de zon, en matière de calcul des pres
tations 1amiliales agricoles ; 

- l'amé lioration d es prestations de 
vl-eillesse ; 

- la trlation de régimes complé
mc-ntaircs de retraite vieillrsse pour 
les salariés f t pour les exploi tations 
agricoles. 

Faute rie place, nous nous conten
tons rie dt,er cl-dessous Jps passages 
les plus caractéristiques <.les motions 
votées sur le Créci:t, la Coopération et 

dans une situation de crise provoquée 
par la mise en œuvre clu Marché 
commun et par l'accélération du pro
grès technique qui favorisera des so
lutions révolutionnaires. 

En conclusion, la C.N.M.C.C.A. sera 
sans doute conduite à prendre de 
plus en plu.:; conscience des limites du 
régime et devra a dopter une attitude 
plus franchemen t crit ique, tout en 
d-emeurant réaliste. La construction 
cl'une « agricu!Lure de groupe:) don
n era toutes leurs chances à la coopé
ration et à Ja mutualité. 

J.-c. Barrgel. 

Motion du Crédit 
agricole 

LE CONGRES, 
- Ayant pris connaissance du rap

port présenté par M. Albert Thimel 
au nom de la Fédération nalionale cl~ 
Crédit agricole sur les invcsUs~Pment.s 
et leur financement dans le IV· Plan 
et le Marché commun ; 

- Approuve entièrement ce rap,
port et ses conclusions. 
....... . ...... . .. ... . . . . .. 

CONCERNANT L'EXECUTION DU 
IV• PLAN, 

- D~mande que la cléclaratlon 
d'intention que constitue le Plan se 
t radui.se effectivement par l'inscrip
tion dans des lois budgétnires d(•s cré
dil s pr-évus par le IV< Pl.m, ce qui n 'a 
pas toujours été Je cas dans le passé, 
et notamment d ans le III• Plan ; 

Eslime qn'indépenda.mment des 
investis.-ements réalisés par l'Etat ou 
anc s~n concours direct, des dispo:,i
tlons en erglques doivent être prises 
p ::mr. ,111e l'epargne soit dirigée au 
m ;ixmrnm Vi-l'S les organlnnc.s fin'.ln 
cler~ qui orientent leur actlcn vers la 
re~ltrntlon des objectif,; du Plan et 
qui mettent l·a notion d'intüèt gêné-

1/RANÇAISE; 
-r ai au centre de leurs préoccup:ltions. 

CONCERNANT L'AMENAGEMEN'i 
D2:S STRUCTURES DES EXPLOITA
TIONS AGRICOLES, 

- Estime qu'il est im;:;ossible de 
mener un e action efficace pour 
l'aménagement des struc tures des 
exploitations agricoles sans aborder 
avec réalisme le problè:ne foncier; 

- Constate que le Crfdit Agricole, 
en l'état actuel de la législation de la 
limitation d e ses r ess.)Urces à long 
terme, aurait besoin de concours ex
ceptionnels de !"épargne publique 
pour résoudre complètement ce pro
blème; 

- Affirme d 'au t re part, quïndé
pendamment de l'aspect financier de 
ce problème foncier, se posent des 
question s juridiques auxquelles il 
faut que l'Eta t apporte rapidement 
d Es réponses satisfaisan te~. en plein 
accord avec les organisa t1ons proles

_sionnelles agricoles; 
-:- Regrette que les S.A.F.E.R., m ai

gre l 'en couragemen t dont leur cré:i
t ion a bénéf!cié de la part des Pou
voirs publics, n'aient pas encore rfcu 
de ceux-ci les moyens juridiques et 
financiers qui sont la condition de 
leur action. 

Motion de la coopération 
agricole 

- Le Congrès, considérant l'œuvrf' 
·du Cen tre national de la Coopération 
agricole, 

- Demande, une fois de plus, que 
les moyens lui soient donné.:; de .a 
poursu ivre au niveau des besoins, et 
not amment que soit intensifiée la 
tâche de forma tion € t d= perfe-ction
n_«:ment des cad~·es tant élu.; que sala 
nes de la cooperation agricole, 

- 11 demande qu'un effort accru 
soit accompli en faveur d-e la promo
t ion des jeunes agt·iculteurs dans les 
r esponsabilités gestionnaires de nos 
organisations à tous les éche:ons, 

-: _Le ç:ongrès, confirmant son op
J?OSlt10n_ a tou_t monopole sur le plan 
econom1que, 

- proclame le droit à l'expansion 
~e la coopération agricole, seule 
1 agnculture de groupe pouvant per
mettre à l'agriculteur europÉen, comp
te tenu de la structure de b majorité 

_des exploi.tations des six pays· de !-a 
Communauté,. de lutter à armes éga
les dans une econ omle plus libérale et 
plus compétitive, 

-;-:- Il affirme dans ces conditions 
qu 11 est du devoir du gouv::>rnement 
de poursuivre une p olltique constante 
en encourageant et en f.1cilitant le 
dé veloppemfn t de la coopération 
agricole, meilleur et plus sùr moyen 
d'assurer la modernisation et Je 
maintien d es exploitations famlliale.s 
qui constituent la trame et le fonde
ment de l'agriculture eu ropéenne. 

Motion de la 
agricole 

LE CONGIIES : 

Mutualité 

- Rêaf!irme la néces~ité de laisser 
aux Conseils d 'administration élus de 
la. Mutual(t~ _:iOCi~ie agricole la pleine 
respon?.a~1llte qu•1~s r evendiquen t, 

- S eleve avec energie contre toute 
disposition qui irait à l'encontre de 
tels principes et qui tendrait à sub
stituer au contrôle de l'Eta t une im
mixLion abusive de l'administratlon 
dans la gestion des Caisses. 

Motion sur les 
régionales 

actions 

LE CONGRES RECOMMJ\NDE : 
1. - Que le.s organis:1tions de Mu

tualit~\ _Coopération et Cri:dit Mu
tuel agn coles - en accord avec tou
tes I.cs organisations profcs;lonnellea 
reprcsentatlves de !'Agriculture _ 
s'~fforce11 t de p:i.rtlcipcr actlvcment à 
l'e!abora_tion et à l'cxé-:utlon dea 
plans reglonaux, notamment en ce 
qui con c_crnc l'établlsscment d ls tran
ches operatolrc•s ; 

2. --;- Q,ue l~s organisations de Mu
tuallt-e. CooperaUon et Crédit mutuel 
~gricoles soient représen~es ès qua
lités dans. les Comités régionaux d'ex
pmsion eeonomique, dont l'autorité 
~t la valrnr représ:mtative doivent 
etre r en forcées · 

2 .. -: Que l~s organlsatlcns de Mu
tuallte, Coopcration et CrJdit mutuel 
a_g1 lcoles pa rt[elpcnt à l 'admln1stra
t1on et à la gestion des SO::.'létés créé11 
en vue d 'assurer l'cxpansicn réllona
le; l :s S.A.F.E.R., les sociétés ~- @• 
ve_loppement réglon,al, les soè1f 
d'cconomle mixte, etc. 
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JOURNEES D'ETUDES 
Savoie-Haute-Savoie 

Elle réunit- le 27 mai, à Sévrier, au 
bord du Lac' d'Annecy, soixante par
ticipants des deux départements. 

Premières impressions : ce fut trè? 
tonique et très dense. Tant l'expose 
de Bernard Comte, sur « le 4• Plan 
et les problèmes de la pla~1ifi.catlon 
démocratique >, que l'expose de ·Ma
nuel Bridier, du C.P.N., sur le « Front 
Socialisle >, furent un réel apport 
pour la compréhensio1! et la r-éfle~io~ 
des militants. Peut-etre f.a udrait-11 
envisager pour l'avenir, des i:arref?u1;s 
d'échange, avant la discus.sion gene
rale. 

Le film J'ai huit . ans fut proj~té 
après le repas en commun et suscita 
intérêt et émotion. 

Cette première expérience de jour
née d'études aura marqué dJ ns les 
deux fédérations et nous amèn~ . à . 
souhaiter que les programmes regio
naux de formation du P.S.U. tiennent 
compte de la décentralisation à 
l'échelle de deux ou tro.is dé p-ar te
ment..s pour des journées ou week
ends, rassemblan t un assez gra nd 
nombre de participants. 

NICE 
r· juin : Echec antifasciste 

Depuis quelques années, 23 org::mi
sations (Ligue des Droits de l'Hom
me, Exploitants agricoles, L.I.C.A., 
P .S.U., J .S.U., E.S.U., P .C., C.G.T., 
Mouvement de la Paix et _une quin
zaine d'organisations pa ra -commu
nis t-es) ont formé, dans les -Alpes-Ma
ritimes un Front antifascis te, fron t 
qui se signale de temps en temps par 
une dist ribution de tracts appela nt 
un meeting. Chaque fois, le P .C. et 
organisations ciépenda ntes ont impo
sé leur scénario qui se t ermina it pa r 
un meeting en tre quelques centa ines 
de convaincus ... 

Cette foi s-ci, le P.S.U., las de ces 
m:rniCesta tions dont il ne sort jama is 
rien (délégation à la Préfecture, mee
ting-chapelles, etc.) avait proposé de 
ma nifester parmi la Jouie en consti
tuant des groupes d'une diz? ine de 
militants sur les trottoirs des rues 
p:issantes de Nice, au moment où les 
travailleurs rentrent chez eux, groupes 
qui, à une heure dite, déploieraient 
des banderoles et crieraient des slo
gans antifascistes. Les organisations 
d'obédience communis t e r efusèrent ce 
genre de manîfes tations qui n ·e·n
trait sans doute pas dans le schéma 
défini Garrefour Châteaudun, et , 
après cieux heures de discussion, fai
sant contre ma uvaise fortune bon 
cœur, mais prédisant un échec, le 
P.S.U . se rangea à la majorité qui 
dés irait un « scénario l) classique : 
délégation à 1a préfecture appuyée 
par le.s militants. 

- 1er juin, 18 h 30 : c;omme nous 
l'a vions prévu, 200 C.R.S. empêchent 
l'accès à la préfeture et la m a nifes t '.1 -
tion tourne court dans l 'écœurement 
-des militants et l 'ignorance du grand 
public. 

Une foi s de ' plus, le P .C. Cossilisé 
a fait le jeu du fascisme et du gou
vernement. Le P .S.U. est bien décidé 
à ce que cet échec soit le dernier. 

• La vie 

PROGRAMME 
DU STAGE ETUDIANT 
(du 9 au 16 septembre) 

Le stage commencera par un débat 
général, avec le concours d~ n:ien~b_res 
du P.S.U. et de personnalites mvitees, 
sur la situ;itlon de la jeunesse dans 
la nation et dans le Parti' ; nous 
aborderons dès ce premier jour les 
problèmes pos~s par le d?uble en
gageme nt poli tique et syndical. 

Le proo:ramme du stage es t axé au
tour des 

O 

problèmes concrets àu syn
dic alisme étud ian t. Le s tage se. par
tage également entre des séances 
d 'exposés_ théoriq L\eS et des groupes 
de t ravail ~ 

- ré trospective du travail de 
l 'U.N.E.F . à tra vers ses congrès; 

- é tude du trava il d 'une A.G.E. 
Co-gestion ; 

- rela tions en tre l'U.N.E.F. et les 
aut res organisa tions (syndicats et 
mouvements de jeunesse) ; 

- réforme de l 'enseignement ; 
- syndica lisme et Fro nt socia liste ; 

syndical!s me e t planification ; 
- cté mocratisat1on de l'enseigne

men t e t allocat ion cl'é tu<les. 
Le dernier jour du s tage, nou.s re

p rendrons le débat engagé a u début : 
à partir du t ravail cl 'étude fourni 
da ns le st:i.ge, comment résoudre les 
dirficul~és qui se posent a ux m lllt:.mts 

· du Parti qui travaillen t en même 
temps il. l'U.N.E.F. 

F édérration de l'Y orrm.e 

La Fédéra tion de l'Yonne reçoit le 
samedl 16 ju in 1962 notre cama rade 
Gilles Mart inet, Secrétaire national 
a djoint du P .S.U., d irecteur de 
France-Obscr ualeu r . 

Deux réunions publiques sont or
g·a n isées le 16 j uin 1DG2 : à 17 heures, 
à Allxerre, salle d u Grand-Cn ino, 
bouleva rd du 11 - Novem,bre ; •à 21 
h eures. à Sens, salle de la Jus tice 
de Pa iK, Hôtel de Ville. 

Le dimanche 17 jui n, à 10 he t,res, 
une réunion pri vée, réunira le.:; adhé
ren ts et sympa this a n ts a u to ur de 
Gilles Ma rt ineL, à Migennes, salle 

. Chantoiseau, avenue Roger-Sa lengro. 

LA NOUVELLE 
REVU!E MARXŒSTE 

Le de rnier numéro de la No uvelle 
R evue M ar xiste -est consacré , pour. 
l'essentiel, o.u x xrr· congrès çlu Parti 
communiste de !'U.R.S.S . et à . s·es 
conséquences. 

Pierre Naville examine d'abord l'at
titude du P a rti communis te. Derrière 
l'assurance de ses dirigeants, il décè le 
toute une sé rle de ques tions ouvertes 
et non résolu-es, celle de la définition 
d'un v·éritable programme socialiste 
e t celle de l'a utonomie du mouvement 
frança is pa r rapport aLL pa rti-guide 
ou pa r rapport a ux vieux schém a,s 
tactiques . 

Il montre ens uite que tous ces pro
blèmes ne doiven t pas seulement ê tre 
discutés à l'intér ieur du p,arti com
munis te, maL5 par l'ensemble de la 
gauche socia lisLe. 

VOUS POUVEZ 
AIDER LE P.S.U. 
à trouver les locaux qui lui 
sont indispensables 

Pour permettre à ses organismes de 
travailler dans de bonnes conditions# 

Pour développer ses moyens d'orga
nisation 

PARTICIPEZ A L'OPERATION 

"LA MAISON DU P.S.U." 
11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111ua1111111111111111,1111111111111111111111111111n1111111111111~11 

(Découpez et adressez ce bulletin au P.S.U., 8, ru.: Hcnner, PARIS-9'J 
Veuillez me faire savoir comment je peu• participer à l'oparJtioa « LA MAISON 
DU P.S.U. » Slgnaturo : 

Nom ..•.•.••..•. • • • • • • · · • • · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Adresse ................................................... ...... ............... 
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du Parti 
Duns son article 4 Les av3;tars a: 

la conception marxiste de I E:t,at ' 
Victor Fay analyse les contr~~c.tions 
des nouvelles conceptions sovi•e~lques 
sur l'Etat qui offrent de ~urteusJ! 
analo-gi·es avec les c,oncept,.ons .. 

·Fernand Lassa le sur I Etat popula11_e 
libre en leur temps par Ma:rx llll
même. Il ramime en cor~clus1on _ces 
contradictions à leurs on~lnes r-eel
les , c'es t-à-dire au sta de ou s~. t~ouve 
encore l'U.R..S.S., d'une societé de 
transition ou 1-e capit~lisme ,est dé
truit. m1is où le soclo.l,sme n est pas 
encore construit. 

J .-M. Vincent étudie, lui, 1~ dyna,
mique de la désta~ili~ation a_ . p:1rt1r 
des problèmes laisSe'? ~ la societé so
viétique par le stal1111sme. 

11 montre pourquoi Khrouthchev a 
pu va inc re ses 0.d_versail:es ei; se pla
çant résol~1ment a la tete d un cou
r a nt ré forma teur et affronter cer
taines des difficultés les plus grandes. 
Il conclut cependant que le khroucht-: 
chevisme n e sera qu 'une étape qui 
devra être dépassée pour que les ger
mes soci-alis tes existant en U.R.S.S. 
puissent por~er tous leurs fruits . 

H. Lefèbvre, de son côté, s 'interroge 
sur l'apport théorique du X...X~I• ~on
grès ; il pense qu'il n'es t pas a :1e~ll
ger. ma is es time qu'il res te tres 111-
s uf fisa nt en pa rticulier pour t?u~ _ce 
qui concerne la question du d-epens
sement de l'Eta t. 

Il garde malgré tout un optimisme 
r e latif e t croit à des possibilités réel
les de prog rès. 

Oreste · Ros en feld, dans la premiere 
partie d'un long a rticle, replace . 1-e 
xxrr, congrès da ns son contexte hts
Lorique depuis 195G en insis tant sur 
l es climcultés rencontrées par 
Khrouchtchev da ns sa politique de 
déstalinis:J.tlon . 

Si,,.na lons une note sur la contro
v·ers; Ga ra udy-Sartre-Vigier, note 
d ans laquelle l'auteur pose un cer
ta in nombre de questions aux inté
ressés . 

En rés umé, un numéro très int,é
ressa nt qui rendra certa inement de 
granc!s services aux militants . 

Piierre Gauthieirm 

NOUVELLES SECTIONS 

Nous a pprenons la formation d'une 
nouvelle section dans la Fédération 
du Ca lvJ-dos, à Dives-sur-Mer. 

Adresse du Secrétaire : Oberti, rue 
d 'Hasting, Dives-sur-Mer. 

Dans le cadre de la 11olitiquc d'im-
11lantation du Parti, l:l: Fédération d-e 
Haute - Savoie avait organisé une 
réunion publique d'infonnalion au 
Fayet le 9 mai dernier. 

Une trentaine d'al!diteurs. Exposé 
du secrétaire fédéral, Discussion avec 
des camarades communis tes. 

A l'issue de la i:éunion, une section 
a été créée avec huit camarades. 
C'est un début dans cette haute 
vallée de l'Arve, centre industriel, 
touris tique et ferroviaire , 

Autre « nouvelle section P.S.U. 1t : 

Poligny, d.ans le Jura, avec Marc 
Sirot pour secrétaire. 

Troisième section : Mimizan-Plage 
(Landes) . 

SOUS-COMMISSION · . 
DU SPECTACLE 

l n<lemaln de la réunlo~ cons-
Au e -commlss1on du 

titutive de la ~o~~m te déjà une 
specta_cle, dcel~~%ores ~éunissant les 
trentarr:1e e . ntes du spectacle : 
professionf ;:~;ositeurs, techniciens 
aute~r~ e d la télévision, de la- ra
~ro,ct~~t~isfrateurs, animateurs et 

producteurs. • • , constitué et tout 
Un bureau a eve . d te 

le courrier peut ëtr.e adr~~e _lrec -
t . son secrétaire adJomt. A. Le 

men a63 rue Falguière Paris (15•). 
Brun, , il ·té dres-Un calendrier de trava1 a e . 

. t tous les camarades de- provmce !1 ede Paris sont invités . à pre~_dre 
art aux travaux destines . a I eta

glissement des ~apports qui seron~ 
mis au point en ltatson avec les. sous 
commissions de la presse écnt.e et 
parlée. 

NECROLOGIE 
• Mme L anglin,. notre dév~uée se
éi-étaire au Secretarlat national du 
p su vient d'avoir la grande dou
l~u~ ·de perdre son peti~-fils dans 
un accident de la route pres de Lan
drecies (Nord>. Nous l 'assu_rons . de 
notre affectueuse sympathte,. amsl 
que son ma.ri ~t ses _enfants st dou
loureusement eprouves. 

.. • Notre camarade Anselme Floran~. 
ancien député, mllitant de notre }'e
dération de la Creuse, vient d etre 
cruellement frappé : son fils, Jean
Clâude â<>é de 26 ans, qui accomplis
sait sc;;n °service militaire, s'est tué, 
samed.i 9 juin, dans un accldent de 
la route. 

Au nom du Bureau National du 
P.S.U. et avec ses nombreux amis, 
nous exprimons nos sentiments de 
profonde sympathie à Anselme Fio
r.and. 

• Ca.marade P.S.U. cherche 
CORRIDCTIONS TYPOGRAPHl
QUES : rewriting, connaiss;l.Ilces 
culture générale. A domicile, 
temps partiel. E-crire au journal 
C\Ui transmettra. 

<< CORRESPONDANCE 
MUNICIPALE» 

N° 27 - AVRIL 1962 

LES QUESTIONS .FONCIERES 

Urb,misme el problèmes foncien. 
- Législation foncière actuelle, 

- Le Fonds Naliondl d'Aménagement du 
Territoire el le Fonds de Développe
ment Economique el Social. 

- Liste des zone; à urbaniser en priorité. 

- Rénovation urbaine et propriété du sol. 

- Lotissement communal et urbanisme, 

- Los problèmas fonciors on Europe. 

Pri< du N• : 1 NF 

Abo nne rnc nt onnuol ( 10 N"l 10 NF 

FRESSON, 21, rue do la Montagne-P.svée 
SAVIGNY-sur-ORGE (S,-et-O,) 

C.C.P. n" 10.234.71 Paris 

Les Temps Modernes 
revue mensuelle 

30, rue d e l'Universi~é - PARIS (7') 
Directeur Jean-Paul SARTRE 

N° 193 - Juin 1962 
Albert-Paul Lentin ......... . Pied Noir 
P.M.S. Blackett ........... . 

Paul Baran, Eric Hobsbawm . . 

Les condi'tions réelles du désar
mement 

Otto Hahn ............ , .. , 
« Un manifeste non communiste» 
Portrait d'Antoni,n Artaud (fin) 

• Ci-joint chèque do .. . . . .. . . . 
• Ci-joint mandat-po,lo do . . . . .. ) 

Un .1n 

• Jo vous onvoio p~r courrior de 
co jour : • mand,:,l,co1rto do . 

* chèquo posl-11 do . 
R:.ycr lc'i mcntion"J ir.utih:~. 

Franco ... . ....... . , . . .. . 
Et, arrgor . . . . . . . .... . .. . 
Pori rocomm,:,ndo . . . . . . . 

38 NF 
41 NF 

7,20 NF 

TARIF ETRANCER 
EN DEVl~ES 

Livre; ctcrlina 
DoH.1rs • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • , 
fr•nu b~Îg~~ ·' · · •• •• • • •• .. • • ... • •• • •• • • •• 
Francs ,:Jissc, • · • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
Liros ........................... . .................................. 

Un 111 

3 
8,40 
420 
37 
5 200 

Six mois 

20 NF 
22 NF 

3,60 NF 

6 mols 

1/13 
4,5 
230 
20 
zaoo 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ................ . 
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1 Les · Enfants d u 1 
!, . ,N_ouveau Monde i-
= ) § 
§ [ Alp~ RI~ . a / ai~ éclore des § 
§ ., ~ genera~ions d'ecrivains qui § 
§ . se su1.er7Josent en stratif i - § 

_ § _-cftw~s. Il Y a la gé11ération § 
ê d Am, ouche et de Moulaud- Fe- § 

· § raou.n,. toi~s deux très francisés s 
~ ·Pm: 1 ~spnt et in pondération. § 
§ \ 1_l1Sh_ zZ Y eut la génération du s .1. nec irement Kated Yacine. l 
~,:j § 
ê •· ·!'• § 

. ,;: ~,~. ~- 1 
~ ~ . -~\' '\tJ.· -~~~-:':i: . ~ 
= /' ~, '«~)t~,mt~~. ·. = 

• ., .. ", • t .,. :ka~>A"l! -~ • --~ § 

Assia Djebat· ~ 
= C'es t à cette gé11éralion qu'ap-1 
§ pr1;·lien11 ent les écrivai11s trop § 
§ . f rancisés et l r o?J laiq11es pour .se § 
~ -.~c 11111el l r e aux fanatismes reli - § s gieux et qui erraient à. Tunis s 
§ sans trouver leur pl ace dans ce § 
= ·mancie. § 
:: A ssia D j ebar r, 25 ans. Sortie s 
§ de l' Ecole Normale Supérilure, § 
.§ elle •part.i:::ipe. comme ses ainés. § ·s ·à · <leux ci1;ilisalio11 s, à dw.:: tan - s ·= l 1iH:S, = • s ~ · Saura- t-elle être le prototype s 
§ de la f emme nouvell e qui, résol- § 
§ vanl ses contra :liclions. tr _cera ~ 
~ une i;oie nou z;elle ? s 
~ - Son roman, les Enfants · du § 
§ Noui;ca11 îilonde !Julliard é<2it. ) § 
·s 'est une f re~(Jue qui 1iou1, f ait z;i- ~ 
§ vre auprès cle multiple; persan- § 
§ nages, clans uue pelitë ville § 
§ rl'Alc1éri e. e11 1956. Mais c'est sur- § 
~ t cu i le point de i;ue rles f emm'!.S s 
§ qu, es t mis en r elief . A ce titre, § 
~ !li}tt Les En l'a n ts du Nouveau s = Mende cloi vent nous intéres,- er. = s O. H. ~ 

f,,;1111;m!'li illlll!lllllllffllllllllllllllllll:111111111111!111111111m1111~ 

ANS la Nouvelle R evue Fra nç0i-

D se. bas?io n de la l i_llérat1~re non 
r ngagee, E. - M . Czoran zl luslrc, 

av1.c u Sceptique e t le B arbare, ce 
que lu rêverie ph iloso7Jhico- i11teliec
l1tell<1 u de 7Jlus vain. Cioran rédu(l 
U Lisloir<J d es civilisations ti d_es a llt
t1,dcs de l'esprit : le f0;1iat1sm e, le 
doute... N aissance el cleclm. de la 
p ui.\sa11ce. L es cycles de f oi et de 
1lou te se snccèdent et forn~ent un 
ù:rcle parfait : « L f!, nostalg1~ ile l_a 
1; arbarie est l e der m er nio_t d ~me c1-
vil isatio11 ; elle l'est , par la meme du 
scepticisme. d • • , • 

Cette vue de l'es]Jril derlwgnf_ l Jus
toire, l es rapports cle force, l econo-

. Elle n 'ex])lique pas comment ~:~:rt l'es7Joir, comment la foi se lrans-
01 m è en violence, co11wi~1ll_ elle p~o

~11i l ses propres coniradictwn~. cw
rnn n e fait que mettre. b911t. a_ bo1i,t 
cics paradoxes et cles genernlttes pe-

dantes. u ,1 e chronique inlittûée 
D f ,~~1111e de la rue '>, Mau-:ice 

;/a~~wt parle brillamment. de l oul-
·a e d'Henri Lefebvre : Cntlql!e. ce 

v 1 g_ otidienne :.> . <1 Le quotzcticn, 
la vie qu ,.1 a de pl11s • ·t Bla,ichot est ce qui Y 1;. CTI ' • . 11. ·1 · découvrir. :> 
di z~z. e/ étudie subtilem ent les_ r~p_-

P_u1s i l uotidien a.i:ec l'emwz! l 11-
po1 t s dub!l.t · l'a11olilimse a111 si q1.1e 
r esvonsa 1 1 e, tre l'Etat et 
que l'cmtagonism e ~en telle perspec-
. . d . ··dit « D ans u1. -l'm w1 . zé est suspect, mclls 
live, tout gou ven é le gouver ne
tout suspect accus 
ment. :> 

LES TEMPS MODERNES 
. . s'ouvrr· sur une 

L e ,w?néro d e, 1f~;~t-Paul - Lentin : 
vaste etu_de d A décrit l'hy.\térie de 
'I' Piecl -NOIT :P, qui 

43 Fg Monlmarlro 

1 LE FLO R I D R PROvence b) -◄0 
. lne d u 13 au 19 juln sema 

HIROSHIMA MON AMO~R 
U fl]m de Alain Resnais 

11 1 l \JrS (Permanent IOUS es 0 
de 14 h. à 24 h.) 

Divorce ' a l'ifialienne 

L es! si ;are qu'on puisse r eiom-

1 man c/ er 11n film com ique: arrê-
. tons- nous sur ce f ilm cle Pietro 
Germi, qui e11 vaut la peine. 

·un aristocrate sicil ien z;eut se clé
barrasser cle sa f emme 1)our epouser 
une jeun~ n ièce. Comme on ne cli
vorce pas en Italie, 11 fcwl donc tuer 
la gêneuse. M ais la tller sans être 
puni, 011 c/ 11 moin1, 7Jas trop; cia11s ce 
vays . où l'ho1111enr esl pointilleux, 
Ferd i1iando /'aristocrate va donc 1, "in 
génier à tlon·ner 1m amant ci sa f em 
m e. puis il pourra tuer 1:in f idele, et 
êtr e c:onr/amne !i une peine cle prin 
cme· (tr ois awn a;;n nt de cc n ;;oler ... 
ei de se voir CtJcufiEr. comme de 
j uste. 
· · Ce qui f ait le pr:>1hoir hilarant in 
i wse //e ce film est le mélai1ge cle 
dem: genres de comique; c'est- à- dire 
d e ùeu:r g1.; nr ts cl' irréi;ére11cc. D'une 
1;ort . n ous ai;ons, comme clans No-
61e~~e obl;ge ou dans Arsenic et \·ieil
Jes clen1 eJ:e., , un humour (< pur .> , · si 
l'or, 1; , ut rlirc, basé sur la clésini;oi
turc <11;1 e /c,quc/le 0 11 projett e cle tu1:; r 
cles g1.ns. cii:t?c lnq111:lle cZ-a !l!e1us on 
l es lue cJJ,ctn e111 11t. 

L e r c.~1vct de la vie Jw1nai11c cs l 

!La fR e v f!JJ e 
cclt<J m incri l é aux abois. A.-P. L en t in 
cherehc à clégayer l es raiso1ls objec
ti ves de celle · hystérie : « Ci lacl i 11s à 
eo p. 10-0, l i;s Eurovéens ont aujonr-

. cl' hu.i, rlans chaque v ille, un compor
tement typique exactement condi 
tion1lé par le rn])port n11mér iq11 e et 
le rap7Jort de.s · Jo.rces: i> . · 

Dans chaque v ille, l 'Enropéen réa-
. git différemment, suivan t l'évolution 

démographiqùe entre novembre 1954 
·et maintenant, suivant l es modes d e 
prises de conscience. Lentin no11s fait 
une chr oni(Jue (Jlti couvre avril et mai 
1961, m etlcml en parallèle l es évén e
m en fa et la r éaction du petit Blanc 
de Bab-el-Oued. 

On 7J eut su ivre l'évolution subjec
tive clu 7Jied-noir, ses retournem ents 
qui clébo11ch e11t finalem ent sur une 
Jolie sanguinaire : « Jeucli 27 avril 
1961 : c'est ce Salan. ce déyonflé, ce 
bazoulcé, ce nwnge-l'opion. Si je le 
r encontre, ce Salan, si je le r encontre, 

, la vérité, je jure ma mère, je lui 
cogne la calebasse jusqu'à ce r1u'elle 
clevienl tout blanc comme un lin
ceul et tout tonlu ccmme nn rlessi 11 
à Picasso, az;ec l es cheveux da ns la 
bouche et 1111 œil drrns le trou de 
nez ... i> Le l " mai : « L e Salrm, le 
chinois, il en connait 11 n bont depuis 
l' Incloch in c el moi j e crif' à lui bravo. 
Si j e le rencontre, le Salan, ju me 
m ets impeccable à l i' garde- ci- i;o us, 
clac à clac à les talo11s, je le salue 
comme l e drapeau ... :> 

Da11s le même 1uonéro clrs Temps 
Mode1 nes , nous po1wo11s prendre con
nai:Jw11c1• cl'1111c ttuck du wo/es!;eur 
Blackett, 1Jrix Nobel cle 1Jhy, ique. sur 
,, Les conclilio11:; r éelles clu désarme
m ent 1> . 

LA TABLE RONDE 
La Table Roncl e tente de proj1:;ter 

u11e « L umière sur le sous-cl1foc:loppe
me11t :>. Da ns la not e limi11aire, on 
pi ut lire : « La luttu coutre l è sous
développement n'est pns d évers1:me11t 
àe biens ù se•1s unique :>, mais 011 ne 
comprend pas bien s'il s'agit du dé
pl ace111c11t des rich esse,ç c11 matière 
1,rcmière, des pays pa11v r es vers les 
nations r iches, ou de l'aide f inancière 

, .. ,· 

l:'•e~x ir,ositio·ns de Marcello Mastroicnni 

une valeur assez généralement r épan
due, malgr é /es événements actuels, 
pour que nous 1rn issions prendre plai
sir à cet irrespect part iculier ; l'on ne 
se moque agr éablement que <le i::e qui 
a·· une valeur. D 'autr e part, il y a un 
<< humour engagé », le mol exact est 
« une satir e -> : un persiflage d'une 
certa i ne conclition sociale - l' alié11a
tioa sociale et sexuelle des llaliens cln 
Sud, conclitionnée et renforcee par 
l 'Eg lise, le se11s cle l ' honneur , la m af
f ia, etc. 

La v ar/aile liaison de ces deux for
m es d'humour (le meurt r e désinvolte 
est · causé par l es conclilions soci(t/es) 
empêch e de d ist in guer . ci chaque éclat 
cle rïre, pou~quoi l'on· r i t - 11 r estè 
que ce n'e-,.t jamais pour dzs mol:fs 
nbêlissants. 

Car l'embryon d'analyse que je 
v iens de f ai r e ne c!oil pas vous ef 
f rayer: l'on r i t beaucoup clans Di
von.e à l'italienne. Le· 11rocécles em 
ployés 11e sonl pas neuf s, et l'on a Jlll 
1 appeler. rie Noblesse obi ige à l'Archi-
1Jnl d de la Cruz lmnné/ien, de La Vie 
secrète de Walter MitLy à In fidèle
ment vôtre, b ien cles prècécl3nls a u 
f i lm; 71011 , le côté anticlêr:cal, j'y 

ajouterais ;;olonticrs L'Auberge rouge. 
11tiais si l'on a dejà utilisé awnt 

G ermi le « monologue intérieur ~. 
dévhasé dans un sens com:que, J;ar 
raÎJport à l'image, ou la materia!i:,:: 
tion sur l'écran des choses imagi nt.cs 
par le héros dans ses rêver.es, reste 
que cet arsenal de procedés est ici 
pa.rfai t ement justifié - et parfaite
ment uti l isé. 

Un rythme soutenu permet de rire 
avec continuité, sa1ts temps m orts, 
tout au long ·du f ilm; enf in, celu;-ci 
bénéficie d'une intuprétat :on extra
ordinaire de Marcello Mastroia11 1,i, 
qu i campe un noble bellâtre, gom ine 
et clédaigneux, l'œil mi- clos et le 
f um e-cigarette aux lèvres, r cnoui;el
l ement total par rapport au jeune 
wemicr doué et passe-partant qui 
commençait ci nous lasser par son 
cmni~re!,' e11 ce sur les êc1 ans lrcmsal
pins. ivlastro:anni accède ici au stade 
cl e l'acteur cle composition, pour no
tre pl11s gran cl plaisir. 

Da11s le grancl cl esert du cinéma 
comiin ie. P iel ro Genni, avec Divorce 

·à l 'italienne, nous redonne le so11r ire. 

Ma;-cel Ranchal. 

des 8 ,;: ': ! lfjÇ;..Z '·•Wiv>!ttGîi#V-·WMNW ftS:é-A# ri 

des pays r ich es. Ce n'est pas J ,rnn 
Gui lto11 , clc l'Académie fra nçaise, qui 
nous répondra. Il ouvre l'e11quéle 
avec un article « Le Tier s Moncle et 
l'œcuménisme » qui commence ain 
si : << L e chi/ Jre trois a toujours eu 
u ne sign if ication vrofonc/e, parce que 
le troisième terme annonce la syn- . 
thèse el la plénitucle. » Ah ! quelle 
lumièr e ... Dans toute son urgence, l e 
problème 1:;s/. mainte,wnl posé. La 

· suite de l'article ne -parle pas llu 
Tiers Moncle. Jean Guitton. de l' Aca 
démie française, s'interroge seule
m ent sur le visage que le christianis
me cloit vrésenter aux peuvles sous

. déve/o?Jpés. 

Sa co1iclusion relève cl' un narcfs
sime caractéristi(Jue des catholiques 
de droite : « Il est permis d'espérer 
que la r encontre avec le troisiè?i!c 
mo11lle hâtera l'heure de l'union des 
chrétiens. » Une nouvelle élite cle 
chrétiens nous a h abitués à suf fi 
samment d'ampleur de vue pour nous 
permettr e d'être sév,•res cwec l es 
brontosaures <le l'cmtosatisfactio11 . 

Dan.ç le même numéro, le commis
sai re général au Plan sénégalais, le 
cheikh l-lamitiou I<ane, expose l'expé
rience cl'animalion et de la pédagogie 
des masses. Un autre article él11die 
!, :s rllJJIJ0rts eutre « L'AIJér ie origi
n elle à l'Algérie moclerne ·>, c'est
à-rUre la coexistence !l'nnc société 
prl m l lire cl rl'une société 111oclcrne. 

A côté cles 11roblè111cs s11r le so11s
cléutlop))onent. on preml co1111aissan
ce .<l'une 1, Lettre cle N ew York. >, sl
gn(c cle Tho111as Mol11ar (dont on a 
parlé, je croi8, lors cl'un com ;té amé
ricain de soutien ci l'O.A.S.J. T . J\lol-
11(tr salue le retour ,l'un maccartJtls-
111c i11lclligent, parle d e la ,Jëroc ité 
cles ~olclats de l'O .N.U., compare Eli
sabdhvillc ti Budapest, êvor11u· com
pla1samme11t 1111 groupe d'él zu/icmts 
111wis oui, il y en a des bon s> qui 
avait annoncé sa volonté d'al/1.r se 
battre aux côtés des Katanyais ... •< Au 
f ond, c'était la mèmc réaction qu'en 
avril, mt 111ome11t de l'invasion c11-
bai11c, où des milliers de lettres par
vt11rc11t à la Maison-Blanche, deman
dant qu'on en f inisse avec Ca ~trn et 
Guevara ... , Ah ! qudle bouffée d'air 
pur après tous ces sor d ides problèmes 
sur le sous-développeme,et. 

ESPRIT 
Esprit, dans son numéro de ·mai, 

publie un riocumuit concernant 11.'s 
tortures clont ont été victimes d es mz
litanls et des symJ)(Lihisants de 
/'O.A.S. Q11elles que soient l es victi
m es, l es tortibnnaires sont injustifia
bles. Viclal- Na(Juet et le Co111,ité Aucl:11 
restent fidèles à leur missiou en dé
noncant sa11s relclcher les crimes 
con ire l'h 11mai11. 

Dans l'article « L 'U.R.S.S. va- t - clle 
rattraper l 'Occident?~, Philippe Ber
nard étudie intelligemment des clon
nêes difficilement comparables: l'hi
ver russe, par exemple, absorberait 
6 p. 100 clu revenu national, « supplé
m ent du coût cle la construction, 
transpor ts, chauff age 1>, dans la con
sommation du textile il faut faire 
entrer en ligne de compte la rigueur 
dn climat. Selon Philippe Bernard, le 
niveau de vie russe sera, en 1971, à 
01 p. 100 <lu n i veau français, à sup
poser qu'il atteigne cictucl/em c11t les 
trois quarts cle notr e niveau cle liie. 

« L 'évolution veut premlrc bt au
coup cle f ormes diffër,·11lc::. et suivre 
des voies imvrévucs. Pour don11u à 
cette co11cl11sion sa f orme la plus 
modërée, on <lira que s'il clo:t y avoir 
1111 succès de l'Union Soviéli(Juc «:t cle 
so11 sy stème, celui-cl semble 11<! pou
voir è/ r c jeunais tel qu'il p1 i1·e <l'in
t érêt l'cxpéril'nce cles autres pavs. • 

Jac(J 11es V islel a rapJ)0r/é d'un 
voyage au:r lmle~ 1111 artic1<' illtilulé: 
« L'Inrle aux 560.000 villa!f ·s ~ qui 
c.rposc 1,,.ç ambllio11s et les doctrines 
{ci_;11omi<1ues du !J01wcn1eme11t indien, 
..t apport,· cles élémrnts d'cx plieat ion 
sur l e cl icalage entre les ambitions 
ll l es réal isations. 

O. Hahn. 

r---PANTHÉON-~ -
13, rue Victor-Cousin - ODE 11-M 

Pe1manent de 14 h. à 24 l:t. 
Semaine du 13 au 19 Juln 

CLÉO DE 5 A 7 



1 

'' 

\0 
0 ,_ 

POUR SALUER LE 
PICCOLO TEAI O~' DE MILAN 

D 
ES Italiens à Paris, rien d'insolite jusque-là. Mais des Italiens co
médiens jouant non pas les ravissantes piroue ttes de IJ comme
dia dell'arte (« ils ont ça dans le sang , savez-vous ? »), une 

pièce presque réaliste dans le style épique voilà de quoi bouleverser 
la mythologie portative des habi·l·ué s de première. Cala s'est vu mardi 
soir, cela se voit encore jusqu'au 15 juin, au théâtre des Nations, cela 
se laisse voir, cela semble même le fai t majeur d'une « saison » .morne 
et vide. 

Comme son nom 'l'indique, le Piccolo T e a tro de Milan réside à 
Milan et son petit théâtre créé voici qu inze a ns es t le premier théâtre 
fixe italien. Dans un pays d onl· l' uni+é frag ile n'es t ancienne que de 
cent ans les troupes itinérantes e xis ta ient en nombre ma is a ucune 
n'ava ii· d'assises suffisantes : la strud ure du Piccolo devait insp irer 
des e xpériences analogues - une petite sëilie fonctionnant tou5 les 
soirs, à demeure - à G ê nes, Turin, Trieste , Naples, Bolzano. Episodi
quement à Rome , Bolo gne, Ve:iise , Pa le rme. O n voit déjà une première 
raison de son im portance en Italie : la vo ie nouve lle qu' il dessi ne. 

L'axe Vi / leu rbanne-Berl in-/Vli /an 

U 
NE seconde lienI d Jns so1 fo~:i-i0nr,~r .. enr : de; ,elarions é tro i
tes so nt entr2le,iues ê1vec la rnun:::,p .. li'l- et c 'e:r· un autre fair 
nouveau. Le Picco:c f ë:J 'ro obi'ie1 f un sJ-..Jfui cc,"'ipJ rélble à celui 

d e la fameuse Sca!a de tv1ilan . O r si IJC:; fe Sca!:i de:neu:-e a'✓eC é,, i
dence un ihé â tre de IJ bourgeo isie , !;:) se.1s q ua Paolo Gwssi e t G io rgio -
Strehler donnent à leur r.-" -'c:i! c:; t au tre , il, ch.;;rchent à re nd re èJU 

t~éâtre une valeur c uirure"" • so-:iéik . ils veulent un théâhs q ui n'ig nore 
r, en d es p ro blè mes de ncrre soc;Mé établie . C e 'a sonne neu f. A tv1i la n 
comme aille urs. To ut nJturn'k:me , r le P:-::::o,o, qui pa, fec l ion ne ses 
moyens, a jusie son ti r. li en vieai!· ,i re;ehr les v:-3iiles pelur~s du théâ 
tre b ourgeois. Le voici m§me 0,,0:: k, mi,.e en sc0n'" de « C orio lùn }' 
~e S_hakes_re~re. abo rdant le th .'.iâ rrc épiq118. Çu'b l'c..:ample de Brech·~. 
a Milan, a Villeurbanne on about iss3 aux r.10n1::; con5ia lù iions e n prouve 
bien la nécessilé . 

, La maturation d_u F!c~olo, se f<.) r.J p,1r é/ù;·:s et d e Pc1r is l' o n pc,uvait 
s ~n doufer. En 49 ,1 v1nr prt:.;entcr <, Le C oro~ùU ;) d e Gozzi et « Ce 
soir on improvise », d e Pir,111dc!lo : en 1952 « /vle1uin servi leur d e 
d e ux ma îl-res » (a vec l'er. lrnordina i1e a c le ur lv lo rei li) : en 53 , « Elec
tre >i , d e Sophocle e t <' Six perso~nages en q uêl-e d 'au reur ». de Piran 
dello : enfin au T. N.P. e n 1960, <( L'O péra d e qua t'sou; >', d e Br~d,t. 

<( El nost Mil a no J> 

Il N OTRE MILAN » q ue le Picco lo présen te à Paris n'offre 
pas la séduction d 'un no m d'auteur d e mode. C arlo Berto
lëJzzi, mort en 19 16, e s t au fant inconnu d e ce côté -c i des 

Alpes que de l'auf re . Il écrit « El nost Milan » en 1893 : l'œuvre se 
compos:, d e deux pa'.·ties « Le.; pa uvres CJe ns », « Les rupins ». C'e:; f· 
la pre~1e re que. le _P ,ccolo jou:. Il l'ava il créée en 1955, p uis re p rise 
1961 • ces ind ic~ 1 ions pour signaler a u p élssage que le ira va il de 
St relher se per fechonne san5 cesse , ses mise s en scè ne évoluent. 

« No_tre_ M~a n » met en scène le p euple, prolé larisé de Milan et 
s? descr,pl1on san s_ hypocrisie aHein: une viole nce accablan te , C ela 
c est 1~ fon~ : la '."° 'se e~ scène en re; ti tue le conl exre, l'ompleur, et il 
: a ut b,en dire qu ~n~ rn: se en scène tradi t ionnelle n'aurait p.:is rendu 
1 ense mble comme 1c1. Lo-dessus se g reffe une histoire senlimenta le à 
prolo~gemeni-s mélodramaf-iques. Nina se prosfi fue et son conflil avec 
son pere prend beaucoup de plc,ce. Vo ilà I' << action ». 

Mais « Notre Milan >> vu par le Piccolo Tea fro es t aulre chose . Une 
f~es~~e, ~n laquelle on promène un pinceau habile à d écouvrir le dé tail 
s1gn,f,cat1f. 

Des auteurs 

A PRES q~'il ~ut joué Pirandello et Gozzi, G oldoni et Alfieri, toutes 
chose~ 1ugees normalz; en It a lie, el lorsqu'il se hasarda à pr&sen

ter DurennrnJtt ou Sarire, Giraudou1., Lorca, Tennessee William 
0 ~ Mdl~r o~ reprocha au Piccolo une tendünce .?, trop opler pour un 
~ep_erlo,re eiranger. · ! Strehler ! 1 Gra;~i qu; suivaient étroitement le• 
ecr,ts de ltalo Calvino, de Zavattini de SoUdli de Fratol·n· d ,' f d. t • • . , , 1 ne se c -
en •~en me me pas . . Le~rs effo, ls tenda ient précisément vers le recours 

è de, auteurs neufs, dal,ens le cas échéant. Mais leur absence se faisait 

sentir aussi en Ha lie. Avec en Italie ceHe complication : le peu de poids 
qu'on accorde généralement au théâtre: Les séduisonts jeux estl,.3fiques 
de Luchino Visconti (genre « La Locandiera » que nous vîmes à ParisJ, 
les numéros de Vittorio Gassmann (promenant dans un cirque outre lui
même et un spectacle Annel+e Vodim) en font foi. 

Le Piccolo a bouleversé tou-t cela. Ateliers de costumes, de décors, 
studios de rapétitions, écoles d~ mime, de diction, de danse, d'escrime 
+enden t à préparer un théMre non plus -considéré comme prétexte 
mais majeur. Non plus but en lui-même mais moyen . Un théâtre où 
l'œuvre jouée, enfin est essentielle. La quête d 'auteurs devait donc 
venir normalement dans les préoccupations du Piccolo T ea tro de Milan. 

Quan t à la fo rmation du public elle va prendre un départ décisif 
a vec l'ouverture d'u ne de1Jxième salle. Jusque-là, avec ses 650 places, le 

-~ 

« L'Opéra de 9uot'sou; » par le Piccolo Teatro de Milan-! 

Piccolo bien nommé d rc1inair vers lu i essentielleme nt un p 61' ' t (' t 
• J 61. d • . u ,c e uc ,an , 
1e une, e pu ,c e; manifes tations culturelles. Le cont-~ct a 1 . ·1 I' , · t F . u vec es ma, . 
ses I ope ,a , par 01s a u cours de représenfütions :le 1 • · · . 
- r · 1· ' f · ' . . . , - po,n a, r m ,)i', 
_es o,cas,ons- a c c11ent , are;. La pol1hc1ue qu eniendenl d · - · · 
S t · hl G · J,orma,s suivre 

, e e r et - r,:, ss, nous la connaisso ns f)ar Vilar po Pl h , r anc on. 

La cohésion d'une véritable 
compagnie 

I' L faudrait encore dire un aufre asr;oct no · ' l'f ., t .1 d . ·1 . 1 r ,. ., ' uu r.::iv.:i , o nos am s 
m, ana ,s : a coh&sion d·une vé rit.:ible co . , L 

1 

d 
m1,ugnie. o temps de• 

. grrrrJn s a cteurs de génie s'estom e e t le; . r- . , . • 
apparaissent la seule voie au théc5tre dn r;r:1 ;:Jlion, collectives 
d irection collective orienfer les e ffor·t, u a dvu "\ er ine,. Ensemble une 
de la réalisation. Au Piccolo on n'a ,,a n ;ama urgo suivre les étapes 
(au sens allemand : un idéolo ue ? 

1
,s OSe rep;ondr~ un_ d ramaturge 

confiée à Luigi Luna ri lémo·1gnge d,' s, on . veut),h Id -:l1rect1on littéraire 

d 
. un souci proc e S ·t 

octr,ner le public ? N o n pas M . 1, • e rd ' -ce pour en-. · a,s pour pro (' 
nu, pour écarter les virluos;t{;s-écr.:ins. ~ger oeuvre, son conte-

On devrait encore évoquer le• bl· f d' , 
expositions ; le meilleur moyen de• s~lu ,c~ 'i~s I etîdes théôtroles, les 
de l'apprécier demeure encore son sp~~ta~le. •cco o eatro de- MIion ~t 

Emile Copfermau. 
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